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Arrêté préfectoral portant autorisation de détention

d’animaux d’espèces non

domestiques au sein d’un élevage d’agrément demande

présentée par Mme YACOUBI Angélique sur la commune

de FELINES.
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PREFET DE L'ARDECHE

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche

Service santé et protection animales - environnement

ARRETE PREFECTORAL portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non
domestiques au sein d’un élevage d’agrément

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement Titre 1er du livre IV, et notamment son article L.412-1 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  10  août  2004  fixant  les  règles  générales  de  fonctionnement  des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l'arrêté préfectoral n°07-2017-12-11-014 du 11 décembre 2017 portant délégation de signature
à M. Xavier HANCQUART, directeur de la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations (DDCSPP) de l'Ardèche ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°07-2017-12-14-002  du  14  décembre  2017  portant  subdélégation  de
signature de M. Xavier HANCQUART, directeur de la DDCSPP de l'Ardèche ;

VU la demande d'autorisation de détention présentée le 28 mai 2018, et complétée le 26 juin 2018,
par Mme Angélique YACOUBI demeurant 941 route des Grands Prés, 07340 Félines ;

SUR PROPOSITION DU directeur de la DDCSPP de l'Ardèche ;

ARRETE

Article 1er : Mme Angélique YACOUBI est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément
situé 941 route des Grands Prés, 07340 Félines :

Six spécimens tortues d'Hermann (Testudo hermanni),

avec possibilité de pratiquer la reproduction.

La conception, l'entretien des installations, les conditions d'entretien de cet animal sont conformes
aux prescriptions réglementaires.

La détention de l’animal est conforme aux normes de protection animale. 

Article  2 :  La  délivrance  et  le  maintien  de  l’autorisation  sont  subordonnés  à  la  tenue,  par  le
bénéficiaire, d’un registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

 le nom et le prénom de l’éleveur ;

 l’adresse de l’élevage ;

 les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette
autorisation.

Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;
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 la  date  d’entrée  de  l’animal  dans  l’élevage,  son  origine  ainsi  que,  le  cas  échéant,  sa
provenance et la référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;

 la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la
mort et la référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie.

Le  registre  est  relié,  côté  et  paraphé  par  le  préfet,  le  commissaire  de  police  ou  le  maire
territorialement compétent.

Article 3 : Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 au marquage de l’animal dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août
2004 susvisé ; 

 à la preuve par le bénéficiaire que l’animal qu'il détient est obtenu conformément à la
législation sur la protection de l'espèce concernée.

Article 4 : Les modifications envisagées des conditions d’hébergement de l’animal ayant donné lieu
à la présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet (DDCSPP) selon les dispositions
prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé.

Article 5 : En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour
le nouveau lieu de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure
définie par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé.

Article 6 : La présente autorisation doit être présentée à toute réquisition des agents mentionnés à
l’article L.415-1 du code de l’environnement qui, par ailleurs, procèdent au contrôle de l’élevage,
dans les conditions suivantes :

 les visites ne peuvent être commencées avant 8 heures ni après 19 heures ; elles ont lieu
de jour, en ce qui concerne les installations extérieures ; 

 elles doivent avoir lieu en présence du détenteur de l’autorisation ou de son représentant ;

 elles ne peuvent avoir lieu que dans les lieux où sont hébergés les animaux, dans les
annexes de son élevage nécessaires à l’entretien des animaux ainsi que dans les véhicules
dans lesquels ils sont transportés.

Article  7 :  La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  des  formalités  et  accords
exigibles, le cas échéant, par d'autres réglementations et notamment celles applicables en matière de
santé et de protection animales ainsi que sur la protection de la nature et de la faune sauvage.

Article 8 : Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa notification.

Article 9 : Le sous-préfet de l’arrondissement de Tournon-sur-Rhône, le maire de la commune de
Félines , le directeur départemental de la DDCSPP, le chef du service départemental de l’office
national de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à
l’exécution du présent  arrêté  qui sera publié  au recueil  des actes administratifs  de l'Ardèche et
notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

Fait à Privas, le 3 août 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

Par subdélégation,
Le chef du service santé et protection animales – environnement,

signé
Stéphane KLOTZ
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PREFET de l'ARDECHE

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche

Service santé et protection animales - environnement

Annexe à l'autorisation d'élevage d'agrément
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l'entretien et de la surveillance des
élevages d'agrément d'animaux d'espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en

application de l'article L.412-1 du code de l'environnement

I – Situation et conception de l'établissement par rapport à son environnement

L'implantation de l'établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité
des tiers.
L'établissement est délimité par des moyens physiques permettant d'assurer la sécurité des tiers ainsi
que le bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l'établissement ainsi que des animaux indésirables.
L'hébergement des animaux a lieu dans les locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux
réservés aux usages domestiques.

II – Organisation générale de l'élevage

Le responsable de l'élevage d'agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception,
la construction et l'exploitation de l'établissement pour prévenir et réduire les risques d'accidents
tant pour les personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l'élevage.
Si  des  personnes  participent  à  l'entretien  des  animaux,  la  nature  des  tâches  confiées  est
proportionnée à l'expérience de ces personnes.
Le responsable de l'élevage d'agrément s'attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures  dont  le  concours  est  nécessaire  au  respect  en  permanence  des  impératifs  de  la
réglementation.
Le  responsable  de  l'élevage  d'agrément  tient  informé  le  préfet  du  département  (Direction
Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  de  l'Ardèche  -
DDCSPP), des accidents et des situations impliquant des animaux, portant ou susceptibles de porter
préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures infligées aux personnes ou les
évasions d'animaux.
L'élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s'il a lieu moins de sept jours par an, un accueil
en nombre limité  de personnes  extérieures  à  l'élevage  (par  exemple,  dans le  cadre de journées
"portes ouvertes") peut être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des
animaux soient garanties.
Le responsable de l'élevage d'agrément est tenu d'informer le préfet de son département (DDCSPP)
de  la  tenue  de  journées  "portes  ouvertes".  En  cas  de  besoin,  le  préfet  fixe  des  prescriptions
particulières de nature à garantir le respect des objectifs de la réglementation.
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III – Conduite d'élevage des animaux

Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d'élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l'expression des comportements naturels des différentes
espèces en prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la
biologie de chaque espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d'héberger une nouvelle espèce, le responsable de l'élevage d'agrément est tenu de recueillir
toutes  les  informations  à  caractère  scientifique  ou  zootechnique  nécessaires  à  l'entretien  des
animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d'animaux étrangers à l'élevage. Ils ne doivent
pouvoir être perturbés ou excités par des animaux étrangers à l'établissement. Le cas échéant, le
responsable  de  l'élevage  d'agrément  doit  mettre  en  œuvre  des  programmes  de  maîtrise  de  ces
populations animales indésirables.
Les  animaux  nouvellement  arrivés  doivent  pouvoir  s'adapter  progressivement  à  leur  nouvel
environnement  sans  compromettre  ni  leur  bien-être  ni  la  sécurité  des  personnes  ou  des  autres
animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinées à détecter l'apparition d'anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et
les mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des articles L 411-1 et L 411-2
du code de l'environnement  et  des espèces figurant en annexe A du règlement  n° 338/97 du 9
décembre 1996 susvisé, les programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l'intérêt de
la conservation des populations animales captives viables de génération en génération et favorisent
le maintien de la diversité génétique de ces populations.
Les  activités  de  reproduction  en  peuvent  être  entreprises  que  si  le  responsable  de  l'élevage
d'agrément a l'assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des
conditions  qui  respectent  la  réglementation  relative  à  la  protection  de  la  nature.  A défaut,  ces
activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l'intégrité physique des animaux
chaque fois qu'il est possible d'utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l'espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font
l'objet  de soins particuliers  prévenant  l'apparition des maladies  périnatales  et  les agressions des
autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de
l'espèce est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues  sont établis  en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L'abreuvement  est  assuré  par  une  eau  saine,  renouvelée  fréquemment,  protégée  du  gel  et
constamment tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d'hygiène préservant leur qualité. Les
aliments  et  l'eau  sont  distribués  et  laissés  à  la  disposition  des  animaux,  dans  des  conditions
préservant leur qualité.
Les  déchets  sont  stockés  et  éliminés  de  façon  à  ne  pas  être  une  source  de  contamination  des
aliments.
L'élevage d'agrément  doit  disposer des matériels  de capture,  de contention  appropriés à  chaque
espèce.

IV – Caractéristiques des installations d'hébergement

Les  installations  d'hébergement  des  animaux,  leurs  sols  et  leurs  équipements  sont  adaptés  aux
mœurs  de  chaque  espèce.  Ils  garantissent  la  sécurité  des  animaux  et  permettent  d'exprimer
largement leurs aptitudes naturelles.
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Les  caractéristiques  des  installations  et  les  modalités  d'entretien  et  de  surveillance  de  ces
installations doivent être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité
et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d'autres animaux
hébergés avec eux, en leur permettant d'exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l'hygrométrie, la quantité et la qualité de l'éclairage ainsi que les autres paramètres
physico-chimiques  des  milieux  où  sont  hébergés  les  animaux,  sont  compris  dans  des  limites
adaptées aux exigences de l'espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque
ces paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l'espèce, le matériel nécessaire à ces
opérations est d'une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon
état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant
de se soustraire aux effets négatifs du climat pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de
manière à préserver l'intégrité des animaux et à prévenir l'apparition d'accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l'enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation
auxquels ils ont accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s'opposent de manière permanente à la
fuite des animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur
efficacité. Elles ne doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L'accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l'évasion des animaux et assure
la sécurité des personnes.

V – Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies

Les installations et le fonctionnement des élevages d'agrément permettent de prévenir l'apparition
des maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d'en limiter la propagation.
Les  responsables  des  élevages  d'agrément  surveillent  l'apparition  des  maladies  auxquelles  sont
sensibles les animaux. Ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxies adaptées.
Les responsables des élevages d'agrément s'attachent les soins d'un vétérinaire investi du mandat
sanitaire instauré par l'article L 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l'état de
santé des animaux, sur l'apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l'élevage
ainsi  que  de  prescrire  les  mesures  et  traitements  nécessaires  à  la  prévention  ou  aux  soins  des
animaux.
Les informations relatives  aux changements de l'état  de santé des animaux et  aux interventions
pratiquées à titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur  la  base des  informations  recueillies  dans  leur  élevage  d'origine,  les  animaux nouvellement
introduits  font  l'objet  d'un  examen  sanitaire  et  bénéficient  d'une  période  d'acclimatation  durant
laquelle ils sont soumis à une surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l'état sanitaire est
incertain font l'objet d'une période de quarantaine.
Les animaux malades doivent être entretenus dans des lieux ou dans des conditions prévenant la
transmission des maladies contagieuses aux personnes et aux autres animaux.
Les locaux réservés aux soins des animaux doivent pouvoir être facilement nettoyés et désinfectés.
Ils sont entretenus de manière à prévenir la transmission de maladies entre les animaux qui y sont
admis.
Les causes des maladies apparues dans les élevages doivent être recherchées.
Les  cadavres d'animaux sont retirés  le plus rapidement  possible  des lieux où sont hébergés  les
animaux. Ils sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent
être facilement nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres
dispositifs contenant de l'eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d'hygiène
permettant de prévenir l'apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.

07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche - 07-2018-08-03-005 - Arrêté préfectoral portant
autorisation de détention d’animaux d’espèces non
domestiques au sein d’un élevage d’agrément demande présentée par Mme YACOUBI Angélique sur la commune de FELINES.

9



Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les  litières  des  animaux  sont  renouvelées  régulièrement  selon  les  exigences  de  l'espèce  et  les
techniques d'élevage.
Les  installations  de  l'élevage  sont  régulièrement  nettoyées  et  désinfectées.  Une lutte  contre  les
insectes et les rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.

VI – Prévention des risques écologiques

Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d'agrément permettent de
prévenir  l'évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel  afin d'éviter  d'éventuels dangers
écologiques pour les espèces indigènes.
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PREFET DE L'ARDECHE

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche

Service santé et protection animales - environnement

ARRETE PREFECTORAL portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non
domestiques au sein d’un élevage d’agrément

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement Titre 1er du livre IV, et notamment son article L.412-1 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  10  août  2004  fixant  les  règles  générales  de  fonctionnement  des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l'arrêté préfectoral n°07-2017-12-11-014 du 11 décembre 2017 portant délégation de signature
à M. Xavier HANCQUART, directeur de la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations (DDCSPP) de l'Ardèche ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°07-2017-12-14-002  du  14  décembre  2017  portant  subdélégation  de
signature de M. Xavier HANCQUART, directeur de la DDCSPP de l'Ardèche ;

VU la  demande  d'autorisation  de  détention  présentée  le  12  février  2018  par  Mme  Marthe
GOURDOL demeurant 4 place Pradon, 07270 Lamastre ;

SUR PROPOSITION DU directeur de la DDCSPP de l'Ardèche ;

ARRETE

Article 1er : Mme Marthe GOURDOL est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément
situé 4 place Pradon, 07270 Lamastre :

un specimen Gris du Gabon (Psittacus erithacus).

La conception, l'entretien des installations, les conditions d'entretien de cet animal sont conformes
aux prescriptions réglementaires.

La détention de l’animal est conforme aux normes de protection animale. 

Il n’y a pas de reproduction dans cet élevage d’agrément.

Article  2 :  La  délivrance  et  le  maintien  de  l’autorisation  sont  subordonnés  à  la  tenue,  par  le
bénéficiaire, d’un registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

 le nom et le prénom de l’éleveur ;

 l’adresse de l’élevage ;

 les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette
autorisation.

Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;
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 la  date  d’entrée  de  l’animal  dans  l’élevage,  son  origine  ainsi  que,  le  cas  échéant,  sa
provenance et la référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;

 la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la
mort et la référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie.

Le  registre  est  relié,  côté  et  paraphé  par  le  préfet,  le  commissaire  de  police  ou  le  maire
territorialement compétent.

Article 3 : Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 au marquage de l’animal dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août
2004 susvisé ; 

 à la preuve par le bénéficiaire que l’animal qu'il détient est obtenu conformément à la
législation sur la protection de l'espèce concernée.

Article 4 : Les modifications envisagées des conditions d’hébergement de l’animal ayant donné lieu
à la présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet (DDCSPP) selon les dispositions
prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé.

Article 5 : En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour
le nouveau lieu de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure
définie par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé.

Article 6 : La présente autorisation doit être présentée à toute réquisition des agents mentionnés à
l’article L.415-1 du code de l’environnement qui, par ailleurs, procèdent au contrôle de l’élevage,
dans les conditions suivantes :

 les visites ne peuvent être commencées avant 8 heures ni après 19 heures ; elles ont lieu
de jour, en ce qui concerne les installations extérieures ; 

 elles doivent avoir lieu en présence du détenteur de l’autorisation ou de son représentant ;

 elles ne peuvent avoir lieu que dans les lieux où sont hébergés les animaux, dans les
annexes de son élevage nécessaires à l’entretien des animaux ainsi que dans les véhicules
dans lesquels ils sont transportés.

Article  7 :  La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  des  formalités  et  accords
exigibles, le cas échéant, par d'autres réglementations et notamment celles applicables en matière de
santé et de protection animales ainsi que sur la protection de la nature et de la faune sauvage.

Article 8 : Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa notification.

Article 9 : Le sous-préfet de l’arrondissement de Tournon-sur-Rhône, le maire de la commune de
Lamastre, le directeur départemental de la DDCSPP, le chef du service départemental de l’office
national de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à
l’exécution du présent  arrêté  qui sera publié  au recueil  des actes administratifs  de l'Ardèche et
notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

Fait à Privas, le 3 août 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

Par subdélégation,
Le chef du service santé et protection animales – environnement

signé
Stéphane KLOTZ
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PREFET de l'ARDECHE

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche

Service santé et protection animales - environnement

Annexe à l'autorisation d'élevage d'agrément
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l'entretien et de la surveillance des
élevages d'agrément d'animaux d'espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en

application de l'article L.412-1 du code de l'environnement

I – Situation et conception de l'établissement par rapport à son environnement

L'implantation de l'établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité
des tiers.
L'établissement est délimité par des moyens physiques permettant d'assurer la sécurité des tiers ainsi
que le bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l'établissement ainsi que des animaux indésirables.
L'hébergement des animaux a lieu dans les locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux
réservés aux usages domestiques.

II – Organisation générale de l'élevage

Le responsable de l'élevage d'agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception,
la construction et l'exploitation de l'établissement pour prévenir et réduire les risques d'accidents
tant pour les personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l'élevage.
Si  des  personnes  participent  à  l'entretien  des  animaux,  la  nature  des  tâches  confiées  est
proportionnée à l'expérience de ces personnes.
Le responsable de l'élevage d'agrément s'attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures  dont  le  concours  est  nécessaire  au  respect  en  permanence  des  impératifs  de  la
réglementation.
Le  responsable  de  l'élevage  d'agrément  tient  informé  le  préfet  du  département  (Direction
Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  de  l'Ardèche  -
DDCSPP), des accidents et des situations impliquant des animaux, portant ou susceptibles de porter
préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures infligées aux personnes ou les
évasions d'animaux.
L'élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s'il a lieu moins de sept jours par an, un accueil
en nombre limité  de personnes  extérieures  à  l'élevage  (par  exemple,  dans le  cadre de journées
"portes ouvertes") peut être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des
animaux soient garanties.
Le responsable de l'élevage d'agrément est tenu d'informer le préfet de son département (DDCSPP)
de  la  tenue  de  journées  "portes  ouvertes".  En  cas  de  besoin,  le  préfet  fixe  des  prescriptions
particulières de nature à garantir le respect des objectifs de la réglementation.
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III – Conduite d'élevage des animaux

Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d'élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l'expression des comportements naturels des différentes
espèces en prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la
biologie de chaque espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d'héberger une nouvelle espèce, le responsable de l'élevage d'agrément est tenu de recueillir
toutes  les  informations  à  caractère  scientifique  ou  zootechnique  nécessaires  à  l'entretien  des
animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d'animaux étrangers à l'élevage. Ils ne doivent
pouvoir être perturbés ou excités par des animaux étrangers à l'établissement. Le cas échéant, le
responsable  de  l'élevage  d'agrément  doit  mettre  en  œuvre  des  programmes  de  maîtrise  de  ces
populations animales indésirables.
Les  animaux  nouvellement  arrivés  doivent  pouvoir  s'adapter  progressivement  à  leur  nouvel
environnement  sans  compromettre  ni  leur  bien-être  ni  la  sécurité  des  personnes  ou  des  autres
animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinées à détecter l'apparition d'anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et
les mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des articles L 411-1 et L 411-2
du code de l'environnement  et  des espèces figurant en annexe A du règlement  n° 338/97 du 9
décembre 1996 susvisé, les programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l'intérêt de
la conservation des populations animales captives viables de génération en génération et favorisent
le maintien de la diversité génétique de ces populations.
Les  activités  de  reproduction  en  peuvent  être  entreprises  que  si  le  responsable  de  l'élevage
d'agrément a l'assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des
conditions  qui  respectent  la  réglementation  relative  à  la  protection  de  la  nature.  A défaut,  ces
activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l'intégrité physique des animaux
chaque fois qu'il est possible d'utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l'espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font
l'objet  de soins particuliers  prévenant  l'apparition des maladies  périnatales  et  les agressions des
autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de
l'espèce est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues  sont établis  en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L'abreuvement  est  assuré  par  une  eau  saine,  renouvelée  fréquemment,  protégée  du  gel  et
constamment tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d'hygiène préservant leur qualité. Les
aliments  et  l'eau  sont  distribués  et  laissés  à  la  disposition  des  animaux,  dans  des  conditions
préservant leur qualité.
Les  déchets  sont  stockés  et  éliminés  de  façon  à  ne  pas  être  une  source  de  contamination  des
aliments.
L'élevage d'agrément  doit  disposer des matériels  de capture,  de contention  appropriés à  chaque
espèce.

IV – Caractéristiques des installations d'hébergement

Les  installations  d'hébergement  des  animaux,  leurs  sols  et  leurs  équipements  sont  adaptés  aux
mœurs  de  chaque  espèce.  Ils  garantissent  la  sécurité  des  animaux  et  permettent  d'exprimer
largement leurs aptitudes naturelles.
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Les  caractéristiques  des  installations  et  les  modalités  d'entretien  et  de  surveillance  de  ces
installations doivent être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité
et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d'autres animaux
hébergés avec eux, en leur permettant d'exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l'hygrométrie, la quantité et la qualité de l'éclairage ainsi que les autres paramètres
physico-chimiques  des  milieux  où  sont  hébergés  les  animaux,  sont  compris  dans  des  limites
adaptées aux exigences de l'espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque
ces paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l'espèce, le matériel nécessaire à ces
opérations est d'une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon
état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant
de se soustraire aux effets négatifs du climat pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de
manière à préserver l'intégrité des animaux et à prévenir l'apparition d'accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l'enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation
auxquels ils ont accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s'opposent de manière permanente à la
fuite des animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur
efficacité. Elles ne doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L'accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l'évasion des animaux et assure
la sécurité des personnes.

V – Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies

Les installations et le fonctionnement des élevages d'agrément permettent de prévenir l'apparition
des maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d'en limiter la propagation.
Les  responsables  des  élevages  d'agrément  surveillent  l'apparition  des  maladies  auxquelles  sont
sensibles les animaux. Ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxies adaptées.
Les responsables des élevages d'agrément s'attachent les soins d'un vétérinaire investi du mandat
sanitaire instauré par l'article L 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l'état de
santé des animaux, sur l'apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l'élevage
ainsi  que  de  prescrire  les  mesures  et  traitements  nécessaires  à  la  prévention  ou  aux  soins  des
animaux.
Les informations relatives  aux changements de l'état  de santé des animaux et  aux interventions
pratiquées à titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur  la  base des  informations  recueillies  dans  leur  élevage  d'origine,  les  animaux nouvellement
introduits  font  l'objet  d'un  examen  sanitaire  et  bénéficient  d'une  période  d'acclimatation  durant
laquelle ils sont soumis à une surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l'état sanitaire est
incertain font l'objet d'une période de quarantaine.
Les animaux malades doivent être entretenus dans des lieux ou dans des conditions prévenant la
transmission des maladies contagieuses aux personnes et aux autres animaux.
Les locaux réservés aux soins des animaux doivent pouvoir être facilement nettoyés et désinfectés.
Ils sont entretenus de manière à prévenir la transmission de maladies entre les animaux qui y sont
admis.
Les causes des maladies apparues dans les élevages doivent être recherchées.
Les  cadavres d'animaux sont retirés  le plus rapidement  possible  des lieux où sont hébergés  les
animaux. Ils sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent
être facilement nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres
dispositifs contenant de l'eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d'hygiène
permettant de prévenir l'apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
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Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les  litières  des  animaux  sont  renouvelées  régulièrement  selon  les  exigences  de  l'espèce  et  les
techniques d'élevage.
Les  installations  de  l'élevage  sont  régulièrement  nettoyées  et  désinfectées.  Une lutte  contre  les
insectes et les rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.

VI – Prévention des risques écologiques

Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d'agrément permettent de
prévenir  l'évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel  afin d'éviter  d'éventuels dangers
écologiques pour les espèces indigènes.
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Arrêté préfectoral chargeant M. Didier ALBORE de

détruire les sangliers sur le territoire communal de

LAURAC-EN-VIVARAIS.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. Didier ALBORE de détruire

les sangliers sur le territoire communal de LAURAC-EN-VIVARAIS

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral du 28 mai 2018 n° 07-2018-05-28-002 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018 2018 n° 07-2018-05-29-005 portant subdélégation de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2018-06-28-007 du 28 juin 2018 fixant la liste des 27 lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

CONSIDERANT  la demande du président de L’ ACCA de LAURAC-EN-VIVARAIS,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de LAURAC-EN-VIVARAIS,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un  caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l'article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1 : M. Didier ALBORE, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé de
détruire  les  sangliers  compromettant  la  sécurité  et  les  cultures,  par  tout  moyen autorisé  par  la
réglementation, sur le territoire communal de LAURAC-EN-VIVARAIS.
Ces  opérations  auront  lieu  après  information  du  maire  de  la  commune  de  LAURAC-EN-
VIVARAIS,  du  président  de  l'association  communale  de  chasse  agréée  de  LAURAC-EN-
VIVARAIS, du service départemental de l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à
VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 23 août au 24 septembre 2018.
  
Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article 3 : M. Didier ALBORE pourra se faire assister ou remplacer par un autre lieutenant de
louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  La  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5     :   M. Didier ALBORE devra avertir le maire de la commune de la mise en œuvre de la
première opération et la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des opérations.

Article  6     :   M.  Didier  ALBORE  adressera  dans  les  meilleurs  délais  un  compte  rendu  après
l'exécution  de  chaque opération  précisant  les  conditions  de  son déroulement,  son  résultat  et  la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
 
Article 8 : Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, M. Didier ALBORE, lieutenant
de louveterie,  sont chargés de l'exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  l'Ardèche  et  dont  copie  sera  adressée  au  commandant  du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE,  au maire de LAURAC-EN-VIVARAIS, et au président de l'A.C.C.A. de LAURAC-
EN-VIVARAIS.

Privas, le 23 août 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le Responsable du pôle nature,
signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°
chargeant M. Jean-François PHILIPPOT de détruire

les sangliers sur le territoire communal de SAINT-CHRISTOL

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite  

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral du 28 mai 2018 n° 07-2018-05-28-002 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018 2018 n° 07-2018-05-29-005 portant subdélégation de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2018-06-28-007 du 28 juin 2018 fixant la liste des 27 lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

CONSIDERANT la demande du Lieutenant de Louveterie suite à des dégâts et des nuisances
causés par les sangliers sur la commune de SAINT-CHRISTOL,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de SAINT-CHRISTOL,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un  caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l'article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1 : M. Jean-François PHILIPPOT, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est
chargé de détruire les sangliers compromettant la sécurité et les cultures, par tout moyen autorisé
par la règlementation , sur le territoire communal de SAINT-CHRISTOL.

Ces opérations auront lieu après information du maire de la commune de SAINT-CHRISTOL, du
président  de  l'association  communale  de  chasse  agréée  de  SAINT-CHRISTOL,  du  service
départemental de l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 24 août au 24 septembre 2018.

Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article  3 :  M.  Jean-François  PHILIPPOT pourra  se  faire  assister  ou  remplacer  par  un  autre
lieutenant de louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  La  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5     :   M. Jean-François PHILIPPOT devra avertir le maire de la commune de la mise en
œuvre de la première opération et  la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des
opérations.

Article 6     :   M. Jean-François PHILIPPOT adressera dans les meilleurs délais  un compte rendu
après l'exécution de chaque opération précisant les conditions de son déroulement, son résultat et la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
 

Article 8 : Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, M. Jean-François PHILIPPOT,
lieutenant de louveterie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont copie sera adressée au commandant du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE,  au maire de SAINT-CHRISTOL, et au président de l'A.C.C.A. de SAINT-CHRISTOL.

Privas, le 23 août 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le Responsable du pôle nature,

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 

portant application à la commune de Larnas des dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de Larnas par lettre en date du 19 juillet 2018 et sa proposition que les
dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  soient  rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la non appartenance de la commune de Larnas à une zone d’urbanisation continue
de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT le  nombre important  de locations  saisonnières  de logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de Larnas, transformant la destination de certains locaux à
usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Larnas afin que, sur le territoire de cette commune, puissent être
encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.
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Article 2 :
Le maire de la commune de Larnas transmet au directeur départemental des territoires une
copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et déterminant les
compensations  par  quartier  au regard  des  objectifs  de mixité  sociale  et  fonctionnelle,  en
fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de ne
pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de Larnas transmet, avant le 31 janvier de chaque année, au directeur
départemental des territoires, un bilan du nombre d’autorisations délivrées ou refusées, des
caractéristiques  des  locaux  d’habitation  ayant  fait  l’objet  d’une  demande  de  changement
d’usage, des caractéristiques des locaux offerts en compensation, ainsi que la justification, au
regard de l’évolution du marché local de l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer les
changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, le maire de la commune de Larnas,
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI auquel est
rattachée la commune de Larnas et à l’Agence départementale du tourisme.

Privas, le 27 août 2018
Le préfet,

Signé
Philippe COURT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 

portant application à la commune de St Gineys en Coiron des dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de St Gineys en Coiron par lettre en date du 08 août 2018 et sa proposition
que les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT  la  non  appartenance  de  la  commune  de  St  Gineys  en  Coiron  à  une  zone
d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des
impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT le  nombre important  de locations  saisonnières  de logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de St Gineys en Coiron, transformant la destination de
certains locaux à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de St Gineys en Coiron afin que, sur le territoire de cette commune,
puissent être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.
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Article 2 :
Le maire de la commune de St Gineys en Coiron transmet au directeur départemental des
territoires  une  copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  fixant  les  conditions  dans
lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et
déterminant  les  compensations  par  quartier  au  regard  des  objectifs  de  mixité  sociale  et
fonctionnelle, en fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de
la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de St Gineys en Coiron transmet, avant le 31 janvier de chaque
année, au directeur départemental des territoires, un bilan du nombre d’autorisations délivrées
ou refusées, des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts  en compensation,  ainsi  que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, le maire de la commune de St Gineys
en Coiron, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI
auquel est rattachée la commune de St Gineys en Coiron et à l’Agence départementale du
tourisme.

Privas, le 27 août 2018
Le préfet,

Signé
Philippe COURT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 

portant application à la commune de St Laurent S/Coiron des dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de St Laurent S/Coiron par lettre en date du 10 août 2018 et sa proposition
que les dispositions de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT  la  non  appartenance  de  la  commune  de  St  Laurent  S/Coiron  à  une  zone
d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des
impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT le  nombre important  de locations  saisonnières  de logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de St Laurent S/Coiron, transformant la destination de
certains locaux à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de St Laurent S/Coiron afin que, sur le territoire de cette commune,
puissent être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-08-27-005 - Arrêté préfectoral portant application à la commune de
SAINT-LAURENT-SOUS-COIRON des dispositions des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation. 32



Article 2 :
Le maire de la commune de St Laurent S/Coiron transmet au directeur départemental des
territoires  une  copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  fixant  les  conditions  dans
lesquelles sont délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et
déterminant  les  compensations  par  quartier  au  regard  des  objectifs  de  mixité  sociale  et
fonctionnelle, en fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de
la nécessité de ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de St Laurent S/Coiron transmet,  avant le 31 janvier de chaque
année, au directeur départemental des territoires, un bilan du nombre d’autorisations délivrées
ou refusées, des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts  en compensation,  ainsi  que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, le maire de la commune de St Laurent
S/Coiron, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI
auquel est rattachée la commune de St Laurent S/Coiron et à l’Agence départementale du
tourisme.

Privas, le 27 août 2018
Le préfet,

Signé
Philippe COURT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 

portant application à la commune de Sceautres des dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de Sceautres par lettre en date du 07 août 2018 et sa proposition que les
dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  soient  rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la  non  appartenance  de  la  commune  de  Sceautres  à  une  zone  d’urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT le  nombre important  de locations  saisonnières  de logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de Sceautres, transformant la destination de certains locaux
à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Sceautres afin que, sur le territoire de cette commune, puissent
être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.
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Article 2 :
Le maire de la commune de Sceautres transmet au directeur départemental des territoires une
copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et déterminant les
compensations  par  quartier  au regard  des  objectifs  de mixité  sociale  et  fonctionnelle,  en
fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de ne
pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de Sceautres transmet,  avant le  31 janvier de chaque année,  au
directeur  départemental  des  territoires,  un  bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou
refusées,  des  caractéristiques  des  locaux d’habitation ayant  fait  l’objet  d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts  en compensation,  ainsi  que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, le maire de la commune de Sceautres,
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI auquel est
rattachée la commune de Sceautres et à l’Agence départementale du tourisme.

Privas, le 27 août 2018
Le préfet, 
Signé
Philippe COURT

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-08-27-003 - Arrêté préfectoral portant application à la commune de SCEAUTRES des
dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation.

37



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-08-27-001

Arrêté préfectoral portant application à la commune de

VESSEAUX des dispositions

des articles L.631-7 et suivants du code de la construction

et de l’habitation.

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-08-27-001 - Arrêté préfectoral portant application à la commune de VESSEAUX des
dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation.

38



PRÉFET DE L’ARDÈCHE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 

portant application à la commune de Vesseaux des dispositions
des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de Vesseaux par lettre en date du 17 août 2018 et sa proposition que les
dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  soient  rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la  non  appartenance  de  la  commune  de  Vesseaux  à  une  zone  d’urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT le  nombre important  de locations  saisonnières  de logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de Vesseaux, transformant la destination de certains locaux
à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Vesseaux afin que, sur le territoire de cette commune, puissent
être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.
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Article 2 :
Le maire de la commune de Vesseaux transmet au directeur départemental des territoires une
copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et déterminant les
compensations  par  quartier  au regard  des  objectifs  de mixité  sociale  et  fonctionnelle,  en
fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de ne
pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la  commune de Vesseaux transmet,  avant  le  31 janvier de chaque année,  au
directeur  départemental  des  territoires,  un  bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou
refusées,  des  caractéristiques  des  locaux d’habitation ayant  fait  l’objet  d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts  en compensation,  ainsi  que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, le maire de la commune de Vesseaux,
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI auquel est
rattachée la commune de Vesseaux et à l’Agence départementale du tourisme.

Privas, le 27 août 2018
Le préfet,

Signé
Philippe COURT
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-08-24-002

Arrêté préfectoral portant cession de l'auto-école 

MARIE-CHRISTINE à TOURNON-SUR-RHONE.
L’agrément n°E 02 007 0200 0 délivré à Madame Marie-Christine ORAND pour l’exploitation

d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE MARIE-CHRISTINE» sis 15 Rue Thiers à

Tournon-sur-Rhône (07300) est abrogé à compter de la date du présent arrêté.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant cession d'une auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre  2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté n° 01-000-26A du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation des établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n°07-2017-05-05-014 du 05 mai 2017 portant renouvellement à Madame
Marie-Christine ORAND, de l’agrément l’autorisant à exploiter l’établissement d’enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-
ECOLE MARIE-CHRISTINE» sis 15 Rue Thiers à Tournon-sur-Rhône (07300) ;

Vu le mél du 1er mars 2018 informant de la cession et de la reprise par Monsieur Didier BELLIN
dudit établissement à compter de la date de signature de l’acte de vente ;

Vu l'arrêté préfectoral  N° 07-2018-05-28-002 du 28 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°07-2018-05-29-005 du 29 mai 2018 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article  1     :  L’agrément  n°E 02 007  0200 0  délivré  à  Madame Marie-Christine  ORAND pour
l’exploitation d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE MARIE-CHRISTINE» sis 15 Rue
Thiers à Tournon-sur-Rhône (07300) est abrogé à compter de la date du présent arrêté.

Article 2     :  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de l'Ardèche.

Privas, le 24 août 2018
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-08-23-004

Arrêté préfectoral portant renouvellement d'agrément d'un

exploitant d'auto-école PRESTIGE à

TOURNON-SUR-RHONE.Monsieur Julien TERRASSE est autorisé à exploiter sous le n°E 13 007 0007 0 l’établissement

d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé «AUTO-ECOLE PRESTIGE» sis 2 rue du Lycée, 2 place Mallarmé à TOURNON SUR

RHONE (07300) ; pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant renouvellement d'agrément d'un exploitant d'auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment les articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements d’enseignement,  à  titre onéreux,  de la  conduite des  véhicules à  moteur  et  de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2013224-0003 du 12 août 2013, autorisant Monsieur Julien TERRASSE à
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de  la  sécurité  routière  dénommé  «AUTO-ECOLE  PRESTIGE»  sis  2  rue  du  Lycée,  2  place
Mallarmé à TOURNON SUR RHONE (07300) ;

Vu  la demande de renouvellement  reçue le 13 août 2018 en DDT de l’Ardèche,  présentée par
Monsieur Julien TERRASSE;

Vu l'arrêté préfectoral  N° 07-2018-05-28-002 du 28 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2018-05-29-005 du 29 mai 2018 portant subdélégation de signature du
Directeur Départemental des Territoires;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article  1 –  Monsieur  Julien  TERRASSE  est  autorisé  à  exploiter  sous  le  n°E 13 007 0007  0
l’établissement  d’enseignement,  à titre  onéreux, de la  conduite  des  véhicules à moteur et  de la
sécurité routière dénommé «AUTO-ECOLE PRESTIGE» sis 2 rue du Lycée, 2 place Mallarmé à
TOURNON SUR RHONE (07300) ;

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.
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Article 3 –L’établissement est habilité, au regard des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes : A/A1/A2, B/B1, BE AM et AAC.

Article 4 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre  exploitant,  une nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article  5 –  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  changement  de  directeur
pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une
demande de modification du présent arrêté.

Article 6 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8  –  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 23 août 2018
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-08-24-003

Arrêté préfectoral portant reprise d'agrément d'un

exploitant de l'auto-école MARIE-CHRISTINE par M.

BELLIN Didier à TOURNON-SUR-RHONE.Monsieur Didier BELLIN est autorisé à exploiter sous le n°E 18 007 0004 0, l’établissement

d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé «POLE-POSITION TOURNON » sis 15 rue Thiers à Tournon-sur-Rhône (07300)  pour

une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant agrément d'un exploitant d'auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment les articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6; 

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière;

Vu le mél de Madame Marie-Chrsitine ORAND du 1er mars 2018, informant de la cession et de la
reprise de l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de  la  sécurité  routière  dénommé  « AUTO-ECOLE  MARIE-CHRISTINE»  sis  15  Rue  Thiers  à
Tournon-sur-Rhône (07300) par Monsieur Didier BELLIN à compter de la date de signature de
l’acte de vente  ;

Vu  la  demande  du  20  août  2018  présentée  par  Monsieur  Didier  BELLIN  de  reprise  de
l’établissement  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de la
sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE MARIE-CHRISTINE» sis 15 Rue Thiers à Tournon-
sur-Rhône (07300) et précédemment exploité par la Madame Marie-Christine ORAND ;

Vu l'arrêté préfectoral  N° 07-2018-05-28-002 du 28 mai 2018  portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2018-05-29-005 du 29 mai 2018 portant subdélégation de signature du
Directeur Départemental des Territoires;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires sous réserve de la transmission
par  Monsieur  BELLIN  Didier  de  son  attestation  de  formation  à  la  réactualisation  des
connaissances ;

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article  1  –  Monsieur  Didier  BELLIN  est  autorisé  à  exploiter  sous  le  n°E  18  007  0004  0,
l’établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur et  de  la
sécurité routière dénommé «POLE-POSITION TOURNON » sis 15 rue Thiers à Tournon-sur-
Rhône (07300) ;

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.
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Article 3 –L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les
formations aux catégories de permis suivantes : A1, AM, B/B1 et AAC.

Article 4 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre  exploitant,  une nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article  5 –  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  changement  de  directeur
pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une
demande de modification du présent arrêté.
 
Article 6 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8  –  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 24 août 2018
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-08-24-003 - Arrêté préfectoral portant reprise d'agrément d'un exploitant de
l'auto-école MARIE-CHRISTINE par M. BELLIN Didier à TOURNON-SUR-RHONE. 48



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-08-28-007

Arrêté préfectoral portant retrait de validation du permis de

chasser de Monsieur Alain DROVIN pour la saison

2018/2019.

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-08-28-007 - Arrêté préfectoral portant retrait de validation du permis de chasser de
Monsieur Alain DROVIN pour la saison 2018/2019. 49



PRÉFET DE L'ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 07-2018-
portant retrait de validation du permis de chasser de Monsieur Alain DROVIN pour la

saison 2018/2019

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre national du Mérite,

VU les articles L.423-1 à L.423-26 du code de l’environnement ;

VU les articles R.423-9 à R.423-25 du code de l’environnement ;
VU l'arrêté préfectoral du préfet de l’Ardèche du 3 juillet 2018 n° 2018/CAB/184-0001 relatif
à la remise à l’autorité administrative d’armes et de munitions au titre des articles L. 312-7 à
L. 312-9 du code de la sécurité intérieure ;

VU le procès-verbal de renseignement administratif n° 02610/01103/2018 du 10 juillet 2018
de la brigade de gendarmerie de BOURG SAINT-ANDÉOL ;
VU la circulaire DNP/CFF n°01-08 du 17 août 2001 relative à la délivrance et validation du
permis de chasser ;

CONSIDÉRANT  que,  par  un  courrier  du  7  août  2018,  le  président  de  la  fédération
départementale des chasseurs de l’Ardèche a porté à la connaissance du préfet de l’Ardèche
l’obtention de la validation du permis de chasser par M. Alain DROVIN ;

CONSIDÉRANT que les pièces transmises par la fédération des chasseurs font apparaître que
M.  Alain  DROVIN,  domicilié  chemin  de  l’Olivet,  quartier  de  Rochecolombe  à  BOURG
SAINT-ANDÉOL (Ardèche),  a  fait  une  demande  de  validation  pour  le  département  de
l’Ardèche de son permis de chasser n° 20120078004711 le 10 juillet 2018 à 17 heures 06
pour la saison de chasse 2018/2019 ;
CONSIDÉRANT  que,  par  arrêté  préfectoral  du  préfet  de  l’Ardèche  du  3  juillet  2018
n° 2018-CAB/184-0001, M. Alain DROVIN a fait l’objet  d’une inscription dans le fichier
national des interdits d’acquisition et de détention d’armes (FINIADA) ;

CONSIDÉRANT que cet arrêté préfectoral a été notifié à M. Alain DROVIN le 10 juillet
2018 à 15 heures 30 par la gendarmerie nationale ;
CONSIDÉRANT qu’aucune personne inscrite  au FINIADA ne peut obtenir la validation de
son permis de chasser ;

CONSIDÉRANT que M. Alain DROVIN a été mis à même de formuler ses observations
écrites et orales sur le projet de décision de retrait de la validation de son permis de chasser
par lettre du 9 août 2018 notifiée le 11 août 2018 ; qu’il a fait usage de son droit à se défendre
en faisant connaître ses observations dans une lettre du 15 août 2018 reçue le 17 août 2018 ;
CONSIDÉRANT  qu’il  y  a  lieu,  conformément  à  l’article  R.  423-24  du  code  de
l’environnement, de retirer la validation du permis de chasser de Monsieur  Alain DROVIN
pour la saison 2018/2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRÊTE :
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Article  1 :  La  validation  du  permis  de  chasser  pour  la  saison  2018/2019  de
M. Alain DROVIN, né  le  15 février  1963 à PANTIN (93),  domicilié  chemin de l’Olivet,
quartier de Rochecolombe à BOURG SAINT-ANDÉOL (Ardèche), est retirée.

M. Alain DROVIN est tenu de remettre la validation du permis de chasser pour 2018/2019 à
la direction départementale des territoires de l’Ardèche dans le délai de dix jours à compter de
la notification du présent arrêté. Cette remise sera effectuée par :
• soit un envoi recommandé avec avis de réception ;

• soit une remise directe à la direction départementale des territoires à PRIVAS qui aura
lieu  contre  récépissé.  Cette  remise  directe  sera  précédée  d’une  prise  de  rendez-vous  sur
l’initiative de M. Alain DROVIN.

Le  droit  de  timbre,  les  redevances  cynégétiques,  les  cotisations,  les  contributions  et  les
participations acquittés pour l’acquisition de la validation du permis de chasser pour la saison
2018/2019 ne seront pas remboursés.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Il peut également faire l’objet
d’un recours gracieux devant le préfet de l’Ardèche et d’un recours hiérarchique devant le
ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire dans le même délai.

Article  3 :  Monsieur  le  directeur  de  cabinet  de  la  préfecture  de  l’Ardèche,  monsieur  le
directeur  départemental  des  territoires  de  l’Ardèche,  monsieur  le  chef  du  service
départemental  de  l’ONCFS  de  l’Ardèche,  monsieur  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie  de  l’Ardèche,  monsieur  le  président  de  la  fédération  départementale  des
chasseurs de l’Ardèche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à monsieur Alain DROVIN.

Privas, le 28 août 2018

Le préfet 

« signé »

COURT Philippe
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 126 18G 0002
                    Agence immobilière « Vivre au soleil »

Chemin de Chadafaud 
07150 LAGORCE

   Demandeur : M. Philippe MAUCLAIR

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté  du  8  décembre  2014  fixant  les  dispositions  prises  pour  l’application  des  articles
R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret
n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du
public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par Monsieur  Philippe MAUCLAIR,
portant  sur  l’accès  des  personnes  en  fauteuil  roulant  et  la  largeur  de  la  porte  conformément  à
l’article R111-19-10 du code de la construction et de l’habitation, qui dispose que le représentant de
l’État peut accorder des dérogations lors de travaux d’aménagement d’un établissement recevant du
public, dans un cadre bâti existant, en cas d’impossibilité technique résultant de l’environnement du
bâtiment, notamment des caractéristiques du terrain, de la présence de constructions existantes ou
de difficultés liées à ses caractéristiques ou à la nature des travaux qui y sont réalisés ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 07 août 2018 sur l’AT n° 007 126 18G 0002 ;
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Considérant  que les  travaux portent  sur  un bâtiment  existant  au coeur  du village médiéval  de
Lagorce ;

Considérant que le bureau est aménagé dans une cave voûtée de la partie inférieure d’une maison
de village dont l’entrée se fait par une porte étroite avec de larges murs ; 

Considérant que l’accès au bureau s’effectue par des escaliers et une calade ;

Considérant que la majorité des rendez-vous sont effectués à l’extérieur ;

Considérant que les demandes de dérogations sont justifiées ;

Considérant que la dérogation au motif de l’impossibilité technique est démontrée ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est accordée.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 28 août 2018
Le Préfet,

Signé
Philippe COURT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service ingénierie habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 

Portant dérogation aux règles d’accessibilité des personnes handicapées dans le cadre de   la  
mise en accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) : 

Référence :  AT 007 334 18D 0003
                    EI La petite fontaine

Place de l’oie 
07140 LES VANS

   Demandeur : Mme Mandy ROEKYNCK

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-
19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-
555 relatives  à  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du public
situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et installations recevant du public, déposée par l’EI La petite fontaine, représentée
par  Mme  Mandy  ROEKYNCK  portant  sur  l’accès  intérieur  de  salon  de  thé  et  les  sanitaires,
conformément à l’article R111-19-10 du code de la construction et de l’habitation, qui dispose que
le  représentant  de  l’État  peut  accorder  des  dérogations  lors  de  travaux  d’aménagement  d’un
établissement  recevant  du  public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  en  cas  d’impossibilité  technique
résultant de l’environnement du bâtiment, notamment des caractéristiques du terrain, de la présence
de constructions existantes ou de difficultés liées à ses caractéristiques ou à la nature des travaux qui
y sont réalisés, et en cas de disproportion manifeste du fait d’une rupture de cheminement ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 07 août 2018 sur l’AT n° 007 334 18D 0003 ;
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Considérant  que les  travaux portent  sur un bâtiment  existant  situé en périmètre de monument
historique ;

Considérant que l’entrée pour accéder à la partie intérieure de l’établissement, située en demi sous-
sol, s’effectue par un cheminement constitué de 5 marches, soit une hauteur de 95 cm ;

Considérant que les dimensions des marches et la proximité de la voie publique ne permettent pas
de créer une rampe pérenne ni d’installer une rampe amovible ;

Considérant qu’au vu de tous ces éléments, la rupture de la chaîne de déplacement est démontrée
pour  justifier  la  disproportion  manifeste  à  rendre  les  sanitaires  accessibles  à  une  personne  en
fauteuil roulant ;

Considérant que la demande de dérogation pour impossibilité technique est justifiée ;

Considérant que la terrasse de l’établissement est accessible par une rampe conforme ;

Considérant que  cette  rampe  permet  également  d’accéder  au  1er étage  de  l’établissement  et
notamment à des sanitaires conformes ;

Considérant que le reste des travaux réalisés est conforme à la réglementation ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,

ARRÊTE

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la dérogation portant sur les conditions
d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de  l’établissement  est  accordée  sur  tous  les  points
soulevés.

Article 2 : Délais et voie de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Directeur  des  services  du  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et qui fera l’objet d’une publication au recueil des
actes administratifs de l’Ardèche.

Privas, le 28 août 2018
Le Préfet,

Signé
Philippe COURT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale
des Territoires

Service Ingénierie Habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n° 

Portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap)   pour la mise en  
accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP)   accompagné d’une dérogation     :  

Référence :  AT 007 019 18D 0019
                    Local de vente de prêt à porter « Autrement B »

5 rue du 4 septembre
07200 AUBENAS

Demandeur :   Mme Brigitte MARTINESCHE

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté  du  8  décembre  2014  fixant  les  dispositions  prises  pour  l’application  des  articles
R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret
n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du
public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la  demande  d’approbation  d’agenda  d’accessibilité  programmée,  déposée  par  Mme Brigitte
MARTINESCHE, portant sur la mise aux normes accessibilité du local de vente de prêt-à-porter
« Autrement B » situé à Aubenas, qui prévoit la réalisation de travaux sur 1’année pour un montant
non déterminé ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements  et  installations  recevant  du  public,  déposée  par  Mme Brigitte  MARTINESCHE,
portant  sur  l’accès  des  personnes  en fauteuil  roulant  et  la  largeur  de la  porte,  conformément à
l’article R111-19-10 du code de la construction et de l’habitation, qui dispose que le représentant de
l’État peut accorder des dérogations lors de travaux d’aménagement d’un établissement recevant du
public, dans un cadre bâti existant, en cas d’impossibilité technique résultant de l’environnement du
bâtiment, notamment des caractéristiques du terrain, de la présence de constructions existantes ou
de difficultés liées à ses caractéristiques ou à la nature des travaux qui y sont réalisés ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 07 août 2018 sur l’Ad’AP n° AT 007 019 18D 0019 ;

Considérant que les travaux portent sur un établissement existant ;

Considérant que l’entrée de l’établissement s’effectue par deux marches de hauteur totale de 35 cm
donnant sur une rue piétonne en pente, revêtue de pavés ;

Considérant l’impossibilité  technique  de  réaliser  une  rampe  d’accès  conformément  à  la
réglementation, intégrée dans le cheminement, vu la hauteur à rattraper et d’aménager une rampe
amovible ;

Considérant que la porte d’entrée, bordée de murs porteurs, a une largeur de passage de 75cm ;

Considérant l’impossibilité technique d’élargir la porte à 77 cm du fait des murs en pierre de 30 et
50 cm de large ;

Considérant que les demandes de dérogations sont justifiées ;

Considérant  que les travaux programmés sont conformes à la réglementation et sont prévus sur
1’année ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la demande de dérogations portant sur
les conditions d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement est  accordée sur tous
les points soulevés.

Article  2  :  La  demande  d’autorisation  de  travaux,  valant  demande  d’approbation  d’agenda
d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVEE. 

Article 3 :  Une  attestation  d’achèvement  de  l’agenda  d’accessibilité  programmée  devra  être
adressée,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l’achèvement  des  travaux  et  actions  de  mise  en
accessibilité,  au préfet  ayant  approuvé cet agenda par pli  recommandé avec demande d’avis de
réception.

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-08-28-004 - AT ADAP 019 18D 0019 -  Aubenas - arrêté portant approbation d'un
agenda d'accessibilité programmée pour un établissement recevant du public avec une dérogation 60



Article 4 : Pour les établissements du 1er groupe, l’attestation d’achèvement des travaux sera établie,
par un contrôleur technique titulaire d’un agrément l’habilitant à intervenir sur les bâtiments ou par
un architecte.

Article 5 : Pour les établissements du 2ème groupe, l’attestation d’achèvement des travaux peut être
établie par le propriétaire ou l’exploitant.

Article 6 :  Délais et  voie de recours :  le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 28 août 2018
Le préfet,

Signé
Philippe COURT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale
des Territoires

Service Ingénierie Habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n° 

Portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap)   pour la mise en  
accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP)   accompagné d’une dérogation     :  

Référence :  AT 007 330 18G 0010
                    Camping Beau rivage

Les Mazes
07 150 VALLON PONT D’ARC

Demandeur :   M. Armel MASSOT

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté  du  8  décembre  2014  fixant  les  dispositions  prises  pour  l’application  des  articles
R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret
n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du
public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la  demande  d’approbation  d’agenda  d’accessibilité  programmée,  déposée  par  le  camping
« Beau rivage », représenté par M. Armel MASSOT, portant sur un terrain de camping et parc pour
caravanes  situé à Vallon Pont  d’Arc, qui  prévoit  la  réalisation de travaux sur 1 année pour  un
montant de 2 850,00 € ;

Vu la demande de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées des
établissements et  installations  recevant du public,  déposée par M. Armel MASSOT, portant sur
l’accès des personnes en fauteuil roulant au local laverie et l’installation d’un mobil-home pour
personnes  handicapées,  conformément  à  l’article  R111-19-10  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation, qui dispose que le représentant de l’État peut accorder des dérogations lors de travaux
d’aménagement  d’un  établissement  recevant  du  public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  en  cas
d’impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment, notamment des caractéristiques
du terrain, de la présence de constructions existantes ou de difficultés liées à ses caractéristiques  ou
à la nature des travaux qui y sont réalisés ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 07 août 2018 sur l’Ad’AP n° AT 007 330 18G 0010 ;

Considérant que les travaux portent sur un établissement existant ;

Considérant que l’entrée au local laverie s’effectue par quatre marches de hauteur totale 70 cm ;

Considérant que la proximité de l’allée desservant une zone de sécurité ne permet pas l’installation
d’une rampe pérenne ou amovible conforme à la réglementation ;

Considérant  que  l’installation  d’une  rampe  rendrait  impossible  le  passage  d’un  véhicule  de
sécurité ;

Considérant que la demande de dérogation est justifiée ;

Considérant  que la réglementation n’imposant pas la mise aux normes accessibilité des mobil-
homes et habitations légères de loisirs, la dérogation n’a pas a être demandée ;

Considérant que les travaux programmés sont conformes à la réglementation et sont prévus sur 1
année ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, la demande de dérogation portant sur
les  conditions  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de  l’établissement  est  accordée pour
l’accès à la laverie.

Article  2  :  La  demande  d’autorisation  de  travaux,  valant  demande  d’approbation  d’agenda
d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVEE. 

Article 3 :  Une  attestation  d’achèvement  de  l’agenda  d’accessibilité  programmée  devra  être
adressée,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l’achèvement  des  travaux  et  actions  de  mise  en
accessibilité,  au préfet  ayant  approuvé cet agenda par pli  recommandé avec demande d’avis de
réception.

Article 4 : Pour les établissements du 1er groupe, l’attestation d’achèvement des travaux sera établie,
par un contrôleur technique titulaire d’un agrément l’habilitant à intervenir sur les bâtiments ou par
un architecte.
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Article 5 : Pour les établissements du 2ème groupe, l’attestation d’achèvement des travaux peut être
établie par le propriétaire ou l’exploitant.

Article 6 :  Délais et  voie de recours :  le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 28 août 2018
Le préfet,

Signé
Philippe COURT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale
des Territoires

Service Ingénierie Habitat

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  n° 

Portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap)   pour la mise en  
accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP)   accompagné d’une dérogation     :  

Référence :  AT 007 330 18G 0011
                    Local commercial à louer

rue Roger Salengro
07150 VALLON PONT D’ARC

Demandeur :   Mme Françoise ROUVIERE 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu  le  code de  la  construction  et  de  l’Habitation  (CCH),  et  notamment  ses  articles  L.111-7 à  
L.111-8-4 et les articles R.111-18 à R.111-19-47 ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2014-1090 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du
public,  des  transports  publics,  des  bâtiments  d’habitation  et  de  la  voirie  pour  les  personnes
handicapées prévoyant la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité programmée qui permet
de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les travaux de mise en accessibilité
des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public ;

Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’agenda d’accessibilité programmée pour
la  mise  en  accessibilité  des  établissements  recevant  du  public  et  des  installations  ouvertes  au
public ;

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du
public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le Code de la
Construction et de l’Habitation ;

Vu l’arrêté  du  8  décembre  2014  fixant  les  dispositions  prises  pour  l’application  des  articles
R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret
n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du
public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu la demande d’approbation d’agenda d’accessibilité programmée, déposée par Mme Françoise
ROUVIERE, portant sur la mise en conformité d’un local commercial existant destiné à la location
situé à Vallon Pont d’Arc, qui prévoit la réalisation de travaux sur une année pour un montant de
148,00 € ;

Vu les demandes de dérogation à la réglementation sur l’accessibilité aux personnes handicapées
des établissements et installations recevant du public, déposée par Mme Françoise ROUVIERE,
portant sur l’accès des personnes en fauteuil roulant et le rétrécissement ponctuel du passage entre
les deux locaux, conformément à l’article R111-19-10 du code de la construction et de l’habitation,
qui  dispose  que  le  représentant  de  l’État  peut  accorder  des  dérogations  lors  de  travaux
d’aménagement d’un  établissement  recevant  du  public,  dans  un  cadre  bâti  existant,  en  cas
d’impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment, notamment des caractéristiques
du terrain, de la présence de constructions existantes ou de difficultés liées à ses caractéristiques  ou
à la nature des travaux qui y sont réalisés ;

Vu l’avis  favorable  de  la  sous-commission  départementale  pour  l’accessibilité  des  personnes
handicapées émis en séance du 07 août 2018 sur l’Ad’AP n° AT 007 330 18G 0011 ;

Considérant  que les travaux portent sur un établissement existant dans une rue semi-piétonne en
pente ;

Considérant  que  l’accès  à  l’établissement  s’effectue  par  une  première  entrée  constituée  d’une
marche de hauteur totale comprise entre 8 et 24 cm et par une seconde entrée composée de deux
marches de 19 cm pour l’une et l’autre variant de 12 à 22 cm du fait de la pente de la rue ;

Considérant que la largeur de la rue semi-piétonne ne permet pas d’aménager une rampe pérenne
ou amovible conforme à la réglementation, de plus sur le domaine public ;

Considérant que la rampe existante de 24 % sur 80 cm de large à usage des poussettes et des étals à
roulettes  du  magasin,  ne  peut  être  utilisée  par  des  personnes  en  fauteuil  roulant étant  trop
dangereuse pour leur sécurité ;

Considérant que le passage intérieur entre les deux locaux présente un rétrécissement ponctuel de
82 cm ;

Considérant  que l’élargissement  de ce passage est  impossible du fait  de la  présence d’un mur
porteur ;

Considérant que les demandes de dérogations sont justifiées ;

Considérant que les travaux programmés sont conformes à la réglementation et sont prévus sur 1
année ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE 

Article 1 : En application de l’article R 111-19-10 du CCH, les demandes de dérogations portant
sur les conditions d’accessibilité aux personnes handicapées de l’établissement sont accordées sur
tous les points soulevés.

Article  2  :  La  demande  d’autorisation  de  travaux,  valant  demande  d’approbation  d’agenda
d’accessibilité programmée, telle que présentée, est APPROUVEE. 
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Article 3 :  Une  attestation  d’achèvement  de  l’agenda  d’accessibilité  programmée  devra  être
adressée,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l’achèvement  des  travaux  et  actions  de  mise  en
accessibilité,  au préfet  ayant  approuvé cet agenda par pli  recommandé avec demande d’avis de
réception.

Article 4 : Pour les établissements du 1er groupe, l’attestation d’achèvement des travaux sera établie,
par un contrôleur technique titulaire d’un agrément l’habilitant à intervenir sur les bâtiments ou par
un architecte.

Article 5 : Pour les établissements du 2ème groupe, l’attestation d’achèvement des travaux peut être
établie par le propriétaire ou l’exploitant.

Article 6 :  Délais et  voie de recours :  le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant le
Tribunal Administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur des services du Cabinet de la
Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté  qui sera
notifié  à  l’intéressé  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de
l’Ardèche.

Privas, le 28 août 2018
Le préfet,

Signé
Philippe COURT
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PREFET DE L’ARDECHE 

 

Sous-préfecture Largentière 
 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 07-2018 -    -    -     
portant approbation de la convention constitutive du Groupement de  

Coopération Sociale et Médico-Sociale ( GCSMS) 
 entre les Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS) 

 de Coucouron et du Lac d’Issarlès. 
 

 
Le Préfet de l’Ardèche 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L312-7 et R 312-194-1 et 
suivants ;  
 
Vu le décret n°2006-413 du 6 avril 2006, relatif aux groupements assurant la coordination des 
interventions en matière d’action sociale et médico-sociale, pris pour l’application de l’article 
L312-217 du code de l’action sociale et des familles, et sa partie codifiée ; 
 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2017 portant autorisation de création de l’EHPAD de Coucouron ; 
 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2017 portant autorisation de création de l’EHPAD du Lac d’Issarlès ; 
 
Vu l’arrêté du 3 janvier 2017 portant autorisation de création de la Résidence Autonomie de 
Coucouron ; 
 
Vu les extraits des registres des délibérations des CCAS de Coucouron en date du 11 mai 
2018, et du CCAS du Lac d’Issarlès en date du 11 mai 2018, approuvant leur adhésion audit 
groupement 
 
Vu la convention constitutive du groupement de coopération sociale et médico-sociale entre 
les CCAS de Coucouron et du Lac d’Issarlès signée le 28 juin 2018 ; 
 
Vu l’avis favorable de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé en date  
du 20 août 2018, approuvant la création du groupement ;  
 
Sur proposition de Madame la Sous-préfète de Largentière ; 
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ARRETE 
 
Article 1 : Est approuvée la convention constitutive du groupement de coopération sociale et 
médico-sociale (GCSMS), dénommé « les résidences de la montage ardéchoise », regroupant 
le CCAS de Coucouron pour son EHPAD et sa résidence autonomie, ainsi que le CCAS du 
Lac d’Issarlès pour son EHPAD.  
L’objet de ce groupement est l’amélioration de la qualité des conditions d’accueil et 
d’accompagnement des personnes âgées, en développant des complémentarités et des 
synergies entre les établissements concernés.  
 
Article 2 : Les membres du groupement sont le CCAS de Coucouron et le CCAS du Lac 
d’Issarlès.  
 
Article 3 : Le siège du groupement est fixé à l’adresse suivante : Mairie, Place de la Mairie, 
07470 COUCOURON. 
 
Article 4 : Le groupement jouira de la personnalité morale à compter du 1er septembre 2018 et 
pour une durée indéterminée. 
 
Article 5 : Le comptable du groupement sera le comptable public du centre des finances 
publiques territorial de Coucouron. 
 
Article 6 : Toute proposition de modification de la convention prendra la forme d’un avenant 
à la convention, soumis à l’approbation du préfet du département où se situe le siège du 
groupement. 
 
Article 7 : En cas de dissolution du groupement, celle-ci sera notifiée dans un délai de 15 
jours au préfet du département.  
 
Article 8 : Le présenté arrêté sera notifié aux présidents des CCAS de Coucouron et du Lac 
d’Issarlès . 
 
Article 9 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Ardèche. 
 
Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, la sous-préfète de Largentière, 
et le directeur départemental des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 
        Fait à Largentière, le 23 août 2018, 

Le Préfet 
Signé 
Philippe COURT. 
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PREFET DE L’ARDECHE 

 

Sous-préfecture de LARGENTIERE 
 
 

 
ARRETE PREFECTORAL n° 

autorisant le déroulement d’un semi-marathon 
dénommé «Ardèche Run » dimanche 23 septembre 2018 

 
 
Le préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L. 2215-
1,  L. 3221-4 et L. 3221-5 ; 
 
VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-5, R. 411-10, R. 411-29, R. 411-31 et R. 411-32 ; 
 
VU le code du sport, notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-7, L. 331-9, D. 331-5, R. 331-6 à R. 331-
17, A. 331-2 à A. 331-7, A. 331-24, A. 331-25 et A. 331-37 à A. 331-42 ; 
 
VU le code de l’environnement, notamment les articles L.362-1 et suivants et R 362-1 et suivants ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 07-2018-03-02-003 du 2 mars 2018 portant délégation de signature à Mme 
Hélène DEBIEVE, sous-préfète de l’Arrondissement de LARGENTIERE : 
 
VU la demande arrivée le 14 juin 2018 en sous-préfecture de LARGENTIERE, présentée par M. 
Stéphane TRIPOT, association « Ardèche run organisation » aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser 
le semi-marathon dénommé « Ardèche run » le dimanche 23 septembre 2018 ; 
 
VU la police d’assurance datée du 9 mai 2018 établie par les assurances MAIF, couvrant la manifestation 
dénommée « Ardèche Run », et garantissant la responsabilité civile de l’organisateur ; 
 
VU l’avis favorable de la commission départementale des courses hors stades 26/07 reçu le 14 juin 
2018 ; 
 
VU les avis favorables des maires d’ASPERJOC (9 juillet 2018) et d’AUBENAS (26 juillet 2018) ; 
 
CONSIDERANT que les maires de VALS LES BAINS, UCEL, SAINT ANDEOL DE VALS, 
GENESTELLE et ANTRAIGUES SUR VOLANE n’ont pas fait part d’opposition au déroulement de 
l’Ardèche Run au 10 août 2018, date limite de réception des avis ; 
 
VU les avis favorables de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations (9 juillet 2017), du service sécurité routière de la direction départementale des territoires (18 
juillet 2018), du conseil départemental (24 juillet 2018), du service départemental d'incendie et de 
secours (31 juillet 2018) et de la gendarmerie (13 août 2018) ; 
 
CONSIDERANT que le service environnement de la direction départementale des territoires 
d’AUBENAS et la circonscription de sécurité publique d’AUBENAS n’ont pas fait part d’opposition au 
déroulement de l’Ardèche Run au 10 août 2018, date limite de réception des avis ; 
 
VU l’avis favorable de la direction des routes du conseil départemental (24 juillet 2018) ; 
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CONSIDERANT que l'organisateur s'est engagé à assurer la réparation des dommages, dégradations, 
modifications de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances qui seraient imputables aux 
concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 
 
SUR proposition de la sous-préfète de LARGENTIERE ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : - M. Stéphane TRIPOT est autorisé à organiser, de 10 H 00 à 13 H 15, dimanche 23 
septembre 2018, une course pédestre hors stade dénommée « Ardèche Run » sur les communes 
d’AUBENAS, UCEL, VALS LES BAINS, ASPERJOC, GENESTELLE, ANTRAIGUES SUR 
VOLANE et SAINT ANDEOL DE VALS. 
Cette manifestation se déroulera sous le format d’un semi-marathon de 21 kilomètres, selon l’itinéraire 
tracé sur les plans joints en annexe 1. 
Le nombre des engagés ne pourra dépasser les 1500 participants et chaque participant mineur devra 
présenter une autorisation parentale écrite pour participer à la manifestation. 
Une randonnée pédestre est également prévue sur un parcours de 7 kilomètres sur les communes 
d’ANTRAIGUES SUR VOLANE et GENESTELLE (annexe 2). 
L’organisateur prendra toutes les dispositions utiles pour annuler l’épreuve dans le cas de fortes 
intempéries ou/et d’alerte  météorologique. 
 
Article 2 : - La manifestation « Ardèche Run » est accordée avec les prescriptions suivantes : 
- l’organisateur se conformera de la manière la plus stricte à la réglementation générale des épreuves de 
cette nature se déroulant sur les voies fermées à la circulation publique, 
- les règles techniques et de sécurité édictées par la fédération française d’athlétisme et par la commission 
départementale des courses hors stade seront respectées et appliquées au besoin, 
 - les dispositions du règlement de la manifestation seront respectées et appliquées, notamment 
l’application des limites horaires aux kilomètres ,5 10, 14 et 21,7 (arrivée), 
faute de quoi les responsables du service d'ordre seraient en droit d'interrompre à tout moment la 
manifestation. 
 
L’organisateur devra notamment : 
1° Reconnaître l'itinéraire avant la course et signaler tous dangers (passages difficiles, travaux ou 
obstacles) aux concurrents. 
2° Signaler le passage de la course sur les voies publiques débouchant sur les voies fermées à la 
circulation et informer les usagers de ces voies publiques. 
3° Disposer les signaleurs dont la liste est jointe en annexe 3, munis de l'équipement réglementaire, un 
quart d'heure au plus tard avant le passage du 1er coureur. Les signaleurs devront être impérativement 
placés tels qu’indiqué sur la carte du parcours, ils seront présents du passage du premier coureur jusqu’au 
dernier coureur porteurs de leur dossard. 
4° Mettre en place des barrières de part et d'autre de la chaussée partout où cela sera nécessaire et en 
particulier sur la ligne de départ et 50 à 100 mètres avant et après la ligne d'arrivée. 
5° Veiller à la présentation de la licence de la discipline pour les licenciés, et pour les non licenciés à la 
présentation d’un certificat médical ou de sa copie certifiée conforme daté de moins d’un an, ceci étant 
rendu obligatoire. 
6°. Etablir la liste des participants en relevant l’identité exacte par rapport au dossard et pouvoir 
communiquer aux autorités en cas d’accident l’identité du concurrent ainsi que son adresse, numéro de 
téléphone et la personne à prévenir de la famille. Un numéro de téléphone doit être communiqué par le 
PC course avant l’épreuve à la gendarmerie (COG) afin que cette dernière puisse prendre contact avec 
l’organisateur en cas d’accident durant la course. 
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Article 3 : Mesures relatives à la réglementation de la circulation et à l’information des usagers et des 
riverains sur le parcours de la manifestation : 
La manifestation se déroulera sous le régime de l’usage privatif de la chaussée : 
- Par arrêté du conseil départemental ci-annexé (annexe 4) : 

- la circulation sera interdite le dimanche 23 septembre 2018 sur les routes départementales 578b, 
578 et 318, hors agglomérations aux horaires indiqués dans ce document ; 
- une déviation sera mise en place pour les VL par les RD 254, 443 et 243 à partir d’ANTRAIGUES 
SUR VOLANE via AIZAC et JUVINAS - Moulin Lacoste. 

- En agglomérations d’AUBENAS, UCEL, VALS LES BAINS, ASPERJOC, GENESTELLE, 
ANTRAIGUES SUR VOLANE et SAINT ANDEOL DE VALS et sur les voies communales, les 
mesures d’interdiction de circulation et de stationnement seront mises en place par arrêtés municipaux. 
- L’ensemble de la signalisation temporaire sera fourni, mis en place et enlevé par l’organisateur. Elle 
comprendra une signalisation d’information préalable sur les coupures de route à poser environ 10 jours 
avant la manifestation. La mise en place et le retrait de la signalisation temporaire est à la charge de 
organisateur. Ce dernier devra également aviser tous les riverains du parcours du déroulement de la 
manifestation ainsi que de la fermeture des routes départementales et communales. 
La privatisation des routes départementales et communales ne sera pas opposable aux services de 
secours et aux forces de l’ordre. 

 
Article 4 : - Prescriptions relatives aux moyens de secours et à la transmission de l’alerte vers les secours 
publics : 
- Un médecin sera présent et disponible pendant la durée de l’épreuve : docteur Frédéric MERCKY, 
médecin-urgentiste à l’hôpital d’AUBENAS. 
- La présence d’un dispositif prévisionnel de secours dimensionné par une association agréée de sécurité 
civile : la présence de l’association départementale de protection civile (ADPC) - antenne du TEIL 
(07400) avec : 

- 8 intervenants secouristes dont 2 exercent les fonctions de chefs d’équipes 
- 2 véhicules de premiers secours à personne (VPSP) ; 

- Un système de transmission de l’alerte vers les secours publics, fiable en tous points de l’épreuve, sera 
mis en place  et assuré par l’organisme spécialisé C.E.S.A.R.74 (74960 ANNECY) avec : 
 - 2 véhicules de transmissions (PC et relai), 
 - 3 motos de réémission, 
 - 10 personnes dédiées à la sécurité radio. 
 
Article 5 : - Prescriptions relatives à l’environnement : 
L’organisateur tenir compte d’un certain nombre de points en ce qui concerne l’environnement : 
- le balisage de la manifestation devra être amovible ou biodégradable, l’utilisation de la peinture étant à 
proscrire. Ce balisage devra, en outre, être retiré dans les plus brefs délais après la fin de la 
manifestation. 
- l’impact sur le milieu naturel devra être le plus faible possible. Pour les voies publiques, le code du 
sport indique (article R331-16 du code du sport) que durant toute la période du déroulement de la 
manifestation, le jet d’imprimés ou objets quelconques est interdit. 
- à l’issue de la manifestation, une remise en état des voies ouvertes à la circulation publique ainsi que 
leurs dépendances devra être prévue (article R331-32 du code du sport) et au-delà, les remises en état que 
l’on est en droit d’attendre sur un site naturel. 
 
Article 6 : - A titre exceptionnel, et seulement pour la diffusion d'informations ou de consignes de 
sécurité, les organisateurs pourront utiliser des installations sonores sous réserve d'obtenir l'autorisation 
du maire concerné. 
 
Article 7 : - Les organisateurs seront responsables tant vis à vis de l’Etat, du conseil départemental, des 
communes et des tiers, des accidents de toute nature, des dégradations ou avaries qui pourraient 
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éventuellement être occasionnés sur la voie publique ou ses dépendances du fait du déroulement de 
l’épreuve. 
Aucun recours contre l’Etat, le conseil départemental ou les communes ne pourra être exercé en raison 
des accidents ou avaries qui pourraient être causés aux organisateurs ou aux tiers au cours du 
déroulement de l’épreuve susvisée par suite du mauvais état des chaussées ou de leurs dépendances. 
 
Article 8 :-  Les frais occasionnés par la mise en place du service d’ordre sont à la charge des 
organisateurs. 
 
Article 9 : - Les droits des tiers seront expressément réservés 
 
Article 10 : - la sous-préfète de LARGENTIERE, les maires des communes d’AUBENAS, UCEL, 
VALS LES BAINS, ASPERJOC, GENESTELLE, ANTRAIGUES SUR VOLANE et SAINT ANDEOL 
DE VALS, le commandant de la circonscription de sécurité publique d’AUBENAS, le commandant de la 
compagnie de gendarmerie de LARGENTIERE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au directeur départemental des services 
d’incendie et de secours, au directeur départemental des territoires, au directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations, au président du conseil départemental et à 
l’organisateur, M. Stéphane TRIPOT - chemin de Salarmant quartier Gascon 07170 VILLENEUVE DE 
BERG - et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

Fait à LARGENTIERE, le 24 août 2018, 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète de LARGENTIERE, 
 

Signé 
 

Hélène DEBIEVE. 
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
Unité Inter-Départementale Drôme-Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant autorisation d’exploiter  une carrière de roche massive
calcaire et ses installations annexes

Société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS
Commune de SAINT-PAUL-LE-JEUNE

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment les titres 1 et 4 desparties législatives et
réglementaires du livre V ;

VU le code minier et l’ensemble des textes pris pour l’application dudit code ;

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’Annexe de l’article R.511-9 du code
de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

VU l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à lalimitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau
dans les installations classées pour la protection de l’environnement et aux normes de référence ;

VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries
extractives ;

VU l’arrêté ministériel du 09 février 2004 modifié relatif à ladétermination du montant des
garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations
classées ;

VU l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties
financières prévues aux articles R516-1 et suivants du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des
transferts de polluants et des déchets ;

VU l’arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d’admission des déchets inertes dans les
installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets
inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées ;

VU le schéma départemental des carrières de l’Ardèche approuvé par l’arrêté préfectoral
n° 2005-34-5 du 03 février 2005 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Rhône-Méditerranée ;

VU le document d’urbanisme de la commune de Saint-Paul-le-Jeune ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 96/27 du 10 janvier 1996 autorisantla SARL JOFFRE de Travaux
Publics à exploiter une carrière de roches massives et ses installations annexes sur la commune de
Saint-Paul-Le-Jeune au lieudit « La Baume » pour une durée de 20 ans ;

VU l’arrêté préfectoral n°07-2016-05-19-009 du 19 mai 2016 modifiant les conditions
d’exploitation et prolongeant d’un an la durée de l’exploitation de la carrière ;

VU la demande en date du 02 mai 2016 complétée le 17 février 2017 par laquelle la société
JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS sollicite le renouvellement d’exploitation d’une carrière de
roches massives et de ses installations annexes ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-04-13-072 du 04 juillet 2017 ordonnant l’organisation d’une
enquête publique du 25 septembre 2017 au 27 octobre 2017, surle territoire des communes de
Saint-Paul-le-Jeune, Banne, Saint-André-de-Cruzières, Gagnières et Courry ;

VU l’arrêté n°2017-1039 du 19 septembre 2017, portant prescription d’un diagnostic
d’archéologie préventive ;

VU l’arrêté d’autorisation de défrichement n°07-2018-08-20-006 du 20 août 2018 délivré à la
Société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS à Saint-Paul-Le Jeune ;

VU les plans, renseignements, engagements joints à la demandesusvisée, et notamment l’étude
d’impact, les évaluations d’incidences, ainsi que les mémoires en réponse remis par le pétitionnaire
en cours de procédure ;

VU les avis et observations exprimés lors de l’enquête réglementaire ;

VU les conclusions et avis du commissaire enquêteur en date du 24 novembre 2017 ;

VU le courrier de la mairie de Saint-Paul-Le-Jeune à la sociétéJOFFRE DE TRAVAUX
PUBLICS, du 27 mars 2018, demandant un engagement, ou des précisions, de l’exploitant sur le
tonnage des matériaux extraits, les tirs de mines, le concassage et la circulation des camions ;

VU le courrier de réponse de la société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS à la maire de Saint-
Paul-le-Jeune, du 27 mars 2018, dans lequel l’exploitant s’engage à limiter la production de la
carrière, à ne réaliser au maximum par an, qu’une campagne deconcassage ainsi qu’un tir de mines
et apportant des précisions sur la circulation des camions ;

VU le rapport de l’inspection des installations classée en date du 20 mars 2018 modifié le
28 mars 2018 suite à la prise en compte des engagements de la société JOFFRE DE TRAVAUX
PUBLICS ;

VU l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites en date du
29 mars 2018 ;

VU l’absence d’observations suite au courrier adressé le 3 avril 2018 à la société JOFFRE DE
TRAVAUX PUBLICS dans le cadre de la procédure contradictoire ;

CONSIDÉRANT que le projet présenté concerne le renouvellement de l’autorisation d’exploiter
accordée par arrêté préfectoral n° 96/27 du 10 janvier 1996 ;

CONSIDÉRANT que la protection de l’environnement et des riverains sera assurée par des
dispositions spécifiques mises en œuvre sur la carrière, enparticulier concernant les eaux, le milieu
naturel, les périodes d’exploitation et la remise en état ;

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L.512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;
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CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers etinconvénients de l’installation pour les
intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité
du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de
l’environnement.

SUR PROPOSITION DU Secrétaire Général de la préfecture de l’Ardèche ;

ARRÊTE

TITRE I – DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Article 1er : Bénéficiaire et portée de l’autorisation

La société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS, dont le siège social est situé à « Le Village »
30580 SEYNES, est autorisée, sous réserve du strict respect des prescriptions du présent arrêté, à
exploiter :

– une carrière de roches massives sur le territoire de la commune de Saint-Paul-Le-Jeune au lieu-dit
« La Baume » ;

– une installation de traitement des matériaux ;

– une installation de transit de produits minéraux ;

La superficie de l’emprise autorisée est de 11 ha 16 a 50 ca.

Les limites de l’autorisation sont définies sur le plan joint au présent arrêté en ANNEXE I .

Nature des activités
relevant de la

nomenclature des ICPE
Volume des activités Rubrique Classement

Exploitation d’une carrière
de roches massives

Production moyenne : 20 000 t/an

Production maximale : 30 000 t/an
2510-1 Autorisation

Installation de broyage, 
concassage, criblage…

Puissance l’installation de traitement :
450 kW

2515-1-b Enregistrement

Station de transit de 
produits minéraux ou de 
déchets non dangereux 
inertes

Surface maximale de 11 000 m2 2517-2 Enregistrement

L’autorisation est accordée aux conditions du dossier de lademande et sous réserve du respect des
prescriptions du présent arrêté.

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la Loi sur l’eau.

L’autorisation demandée est subordonnée à l’obtention d’une autorisation de défrichement.

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l’exception de celles pour
lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d’effet, de ces
prescriptions entraîne l’abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le
même objet.

Les prescriptions techniques des arrêtés n° 96/27 du 10 janvier 1996 et n°07-2016-05-19-009 du
19 mai 2016 sont abrogées.
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Article 2 : Caractéristiques de l’autorisation

Les parcelles de la commune de Saint-Paul-Le-Jeune concernées par le renouvellement
d’exploitation sont les suivantes :

Section Numéro de parcelle Superficie de la parcelle (m2)

C

C

280 29 710

281 41 980

287 11 120

810 6 925

832 16 680

833 4 380

Chemin de randonnée 855 (superficie incluse dans l’autorisation)

Total 111 650

L’autorisation est accordée pour une durée de 30 ansà compter de la notification du présent arrêté,
remise en état incluse.

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un
délai de trois ans, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de
délai.

Le cas échéant, la durée de validité de l’autorisation peut être prolongée à concurrence du délai
d’exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du
Décret n°2004-490 du 3 juin 2004 pris pour l’application de la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001
modifiée et relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie
préventive.

La carrière doit être implantée, exploitée et remise en étatconformément aux plans et données
contenues dans le dossier de la demande en tout ce qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du
présent arrêté.

Les caractéristiques de l’exploitation sont :

– Roche dure calcaire ;

– surface d’exploitation de 4 ha 28 a 40 ca ;

– épaisseur moyenne de la découverte de 0,2 m ;

– épaisseur moyenne des stériles 5 m ;

– épaisseur moyenne exploitable 18 m (maximum exploitable 22 m) ;

– cote limite du carreau en profondeur de 227 m NGF (224 m NGF au fond du bassin d’orage) ;

– hauteur des fronts de 5 m avec banquette de 10 m de large ;

– les réserves estimées exploitables dans la limite du périmètre autorisé sont d’environ
1 500 000 tonnes, la production maximale annuelle autorisée est de 30 000 tonnes ;

– l’extraction est menée à ciel ouvert et hors d’eau sur l’ensemble de la carrière ;
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– les horaires de fonctionnement de la carrière sont de 7 h à19 h du lundi au vendredi, hors jours
fériés ;

– Il y aura, au maximum, une campagne annuelle de traitementdes matériaux d’une durée maximale
de 20 jours ouvrés ;

– la campagne annuelle de traitement des matériaux et le tirde mine seront réalisés en dehors de la
période allant du 1er mai au 30 septembre.

TITRE II – RÉGLEMENTATIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITION S PRÉLIMINAIRES

Article 3 : Réglementation

Article 3.1 : Réglementation générale

Sont notamment applicables à cette exploitation :

– l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement des matériaux de carrières ;

– l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif aux bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement ;

Article 3.2 : Police des carrières

L’exploitant est également tenu de respecter les dispositions prescrites par :

– le décret n° 99-116 du 12 février 1999 relatif à l’exercice de la police des carrières ;

– le code du travail complété, ou adapté, pour sa partie 4 (santé et sécuritéau travail) par le Décret
n°80-331 du 7 mai 1980 modifié portant Règlement Général des Industries Extractives (RGIE).

Article 4 : Directeur technique – Consignes – Prévention – Formation

Le titulaire de l’autorisation d’exploiter doit, avant de débuter les travaux d’extraction autorisés au
titre du présent arrêté, déclarer à la DREAL :

– le nom de la personne physique chargée de la direction technique des travaux ;

– le nom de l’organisme extérieur de prévention auquel il choisit de recourir, ou l’organisation de la
structure fonctionnelle mise en place pour la prévention enmatière de sécurité et de santé au
travail ;

– les entreprises extérieures éventuellement chargées detravaux et de tout ou partie de
l’exploitation.

Il rédige par ailleurs le document de sécurité et de santé, les consignes, fixe les règles d’exploitation,
d’hygiène et de sécurité. Il élabore les dossiers de prescriptions visés par les textes. Il porte le
document de sécurité et de santé, les consignes et dossiers de prescriptions à la connaissance du
personnel concerné ou susceptible de l’être et des entreprises extérieures visées ci-dessus, les tient à
jour, et réalise une analyse annuelle portant sur leur adéquation et sur leur bonne application par le
personnel. Une formation à l’embauche et une formation annuelle adaptées sont assurées à
l’ensemble du personnel.

Le bilan annuel des actions menées dans les domaines de la sécurité et de la protection de
l’environnement, la liste des participants à ces actions etformations sont tenus à la disposition de la
DREAL.
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Article 5 : Clôtures et barrières

L’accès aux zones dangereuses des travaux d’exploitation et de toutes zones présentant un danger
est interdit par une clôture efficace ou tout autre dispositif équivalent et le danger est signalé par des
pancartes.

L’entrée de la carrière est matérialisée par un dispositif mobile, interdisant l’accès en dehors des
heures d’exploitation.

Article 6 : Dispositions préliminaires

Avant de débuter les travaux d’extraction, l’exploitant doit :

– réaliser les travaux préalables prévus aux articles 5 et 6.1 à 6.4 du présent arrêté ;

– fournir le document attestant la constitution des garanties financières prévu à l’article 15 ;

– notifier, au préfet et au maire de Saint-Paul-Le-Jeune, la date de mise en service de l’exploitation.

Article 6.1 – Information du public

L’exploitant est tenu, avant le début de l’exploitation, demettre en place sur chacune des voies
d’accès au chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence de
l’autorisation, l’objet des travaux et l’adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut
être consulté.

Article 6.2 – Bornage

Préalablement à la mise en exploitation de la carrière, l’exploitant est tenu de placer des bornes en
tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre del’autorisation et, le cas échéant, des
bornes de nivellement. Une borne, au moins, sera rattachée au référentiel NGF. Ces bornes doivent
demeurer en place jusqu’à l’achèvement des travaux d’exploitation et de remise en état du site.

Article 6.3 – Eaux de ruissellement

Un réseau de dérivation empêchant les eaux de ruissellementexternes à la carrière d’atteindre la
zone en exploitation est mis en place.

L’ensemble des eaux pluviales de la zone d’exploitation seront collectées dans un bassin d’orage.
Ce bassin permettra la décantation et l’infiltration des eaux de ruissellement.

Une aire étanche reliée à un séparateur d’hydrocarbure est mise en place conformément à l’Article
10.1.I.

Article 6.4 – Accès de la carrière

L’accès à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu’ilne crée pas de risque pour la sécurité
publique et conformément au dossier de demande. L’accès à lacarrière est contrôlé durant les
heures d’activité.

TITRE III – EXPLOITATION

Article 7 : Dispositions particulières d’exploitation

Article 7.1 – Défrichage, décapage des terrains

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d’exploitation. Il est réalisé de manière
sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l’horizon humifère aux stériles.

L’horizon humifère et les stériles non valorisables sont stockés séparément et réutilisés pour la
remise en état des lieux.
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L’exploitant prend toute disposition pour limiter et maîtriser le développement d’essences invasives
sur le site. Les mesures nécessaires à la lutte contre l’implantation et le développement de
l’ambroisie sont celles de l’arrêté préfectoral n°2014 106-0003 du 16 avril 2014 relatif à la lutte
contre l’ambroisie dans le département de l’Ardèche.

Article 7.2 – Patrimoine archéologique

Toute découverte de vestiges archéologiques sera signaléeimmédiatement à la Mairie de Saint-Paul-
Le-Jeune, au Service régional de l’archéologie et à l’inspecteur de l’environnement conformément à
l’article L.531-14 du code du patrimoine. Les vestiges mis àjour seront soigneusement conservés en
attendant d’être remis au Service Régional de l’Archéologie.

Article 7.3– Abattage à l’explosif

Au maximum, un seul tir de mine sera réalisé par an. Un enregistrement des vibrations sera réalisé
lors de chaque tir. La charge maximale d’explosif sera de 12 kg/trou.

Les tirs de mines ont lieu du lundi au vendredi, hors jours fériés et hors période du 1er mai au
30 septembre. Les plans de tir sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

Avant chaque tir, la mairie de Saint-Paul-Le-Jeune, les riverains ainsi que la brigade de gendarmerie
en charge du secteur sont prévenus par tout moyen approprié.

Article 7.4 – Conduite de l’exploitation

L’exploitation sera conduite suivant la méthode et le phasage définis ci-après :

– décapage et stockage de la découverte (terre végétale) ;

– extraction des matériaux à l’aide de tir de mines conformément au plan de phasage. Les plus gros
blocs pouvant être traités par brise-roche ;

– concassage-criblage des matériaux ou extraction des blocs pour de l’enrochement ou de la pierre
ornementale ;

– la remise en état progressive conformément au plan de phasage.

L’exploitation du site sera effectuée en 6 phases de cinq ans. Le plan de phasage de l’exploitation
est joint en ANNEXE III  du présent arrêté.

Article 7.5 - Mesures particulières de protection des milieux naturels

Conformément à son dossier de demande d’autorisation, l’exploitant mettra notamment en place les
mesures suivantes :

– création de quatre gîtes favorables à l’herpétaufaune (hibernaculum) ;

– aménagement final des fronts de taille en faveur des oiseaux rupestres ;

– mise en défens de stations de Pardoglossum cheirifolium,Euphorbia esula subsp. Esula et
Aristolochia sp (situées dans le périmètre autorisé mais hors zone d’extraction) ;

– réalisation des travaux de décapage entre octobre et février (en dehors de périodes sensibles pour
la faune nicheuse).

Article 7.6 – Distances limites et zones de protection

Les bords des excavations sont maintenus à une distance horizontale telle que la stabilité des
terrains avoisinants ne soit pas compromise et à au moins 10 mètres des limites du périmètre sur
lequel porte l’autorisation ainsi que de l’emprise des éléments de la surface dont l’intégrité
conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques.
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En tout état de cause, le niveau bas de l’exploitation sera arrêté de telle façon que la stabilité des
terrains avoisinants ne soit pas compromise. Cette distance prend en compte la hauteur des
excavations, la nature et l’épaisseur de différentes couches présentes sur toute cette hauteur.

Article 7.7 – Registres et plans

Il est établi un plan d’échelle adaptée à la superficie de l’exploitation. Sur ce plan, mis à jour au
moins une fois par an, sont reportés :

– les limites du périmètre sur lequel porte le droit d’exploiter ainsi que ses abords dans un rayon de
50 mètres et avec un repérage par rapport au cadastre ;

– les bords de la fouille ;

– les courbes de niveau ou cotes d’altitude des points significatifs ;

– les zones remises en état et celles remblayées ;

– les éléments de la surface dont l’intégrité de l’emprise conditionne le respect de la sécurité et de la
salubrité publique.

Ce plan doit être transmis avant le 31 mars de chaque année à la DREAL.

TITRE IV – CESSATION D’ACTIVITÉ ET REMISE EN ÉTAT

Article 8 – Modalités de cessation d’activité et de remise en état

Article 8.1 – Objectifs de la remise en état

La remise en état est de type écologique. Les travaux prévus sont notamment :

– création en limite d’exploitation d’un merlon de terre de 2 m de haut qui sera végétalisé ;

– création de talus et falaises : les limites de la zone d’extraction seront composées de deux fronts
(un front supérieur de 6 à 8 m de hauteur et un front inférieur de 10 à 12 m de hauteur). Le front
supérieur sera repris pour former une pente de 45°. Une risberme de 3 à 4 m de largeur sera présente
au-dessus du front inférieur qui sera subvertical (favorable à l’avifaune rupestre) ;

– création de pierriers favorables aux reptiles en pied de front ou de talus ;

– création en point bas d’une zone humide favorable aux amphibiens et libellules (récupération des
eaux de ruissellement de la carrière) ;

– maintien du carreau à l’état minéral et recolonisation naturelle.

Le plan de l’état final du site figure en ANNEXE IV  du présent arrêté.

Article 8.2 – Cessation d’activité définitive

Lors de la mise à l’arrêt définitif de l’exploitation et au plus tard six mois avant la date d’expiration
de l’autorisation, l’exploitant notifie au préfet de l’Ardèche la cessation d’activité. Cette notification
indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité
du site, notamment :

– l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site ;

– les interdictions ou limitations d’accès au site ;

– la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;

– la surveillance des effets de l’installation sur son environnement ;

et est accompagnée des pièces suivantes :
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– un plan topographique à jour des terrains d’emprise de l’exploitation accompagné de
photographies ;

– un mémoire sur l’état du site.

Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés
à l’article L 511-1 du code de l’environnement, compte tenu du ou des types d’usage prévus pour le
site, et doit comprendre notamment :

– les mesures de maîtrise des risques liés aux sols ;

– les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement
polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ;

– en cas de besoin, la surveillance à exercer ;

– les limitations ou interdictions concernant l’aménagement ou l’utilisation du sol ou du sous-sol,
accompagnées le cas échéant des dispositions proposées parl’exploitant pour mettre en œuvre des
servitudes ou des restrictions d’usage.

Article 8.3 – Remblaiement

Aucun remblaiement par des matériaux ou déchets inertes externe n’est autorisé. Seuls les stériles
d’exploitation peuvent être utilisés dans le cadre de la remise en état de la carrière.

Article 8.4 – Levée de l’obligation de garanties financières

L’obligation de garanties financières n’est pas limitée à la durée de validité de l’autorisation. Elle est
levée après la cessation d’exploitation de la carrière, et après que les travaux couverts par les
garanties financières ont été réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadrede la procédure de cessation d’activité
prévue aux articles R.512-39-1 à R.512-39-6 du code de l’environnement, par l’inspection des
installations classées qui établit un procès verbal de constat de fin de travaux de remise en état
(récolement).

En application de l’article R516-5 du code de l’environnement, l’obligation de garanties financières
est levée par arrêté préfectoral après consultation du Maire de la commune de Saint-Paul-le-Jeune.

En application de l’article R.516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la
réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments
techniques justifiant la levée de l’obligation de garanties financières.

TITRE V  – PRÉVENTION DES POLLUTIONS

Article 9 : Dispositions générales

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l’exploitation pour limiter
les risques de pollution des eaux, de l’air ou des sols et de nuisance par le bruit et les vibrations et
l’impact visuel.

L’ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l’exploitant sont maintenus en bon état
de propreté.

Les installations sont entretenues en permanence.

Les voies de circulation internes et aires de stationnementdes véhicules sont aménagées et
entretenues.

Les véhicules sortant de l’installation ne doivent pas êtreà l’origine d’envols de poussières ni
entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation publiques.
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Article 10 : Pollution des eaux

Article 10.1 – Prévention des pollutions accidentelles

I – Carburant

Le ravitaillement et l’entretien des engins est effectué sur une aire étanche bétonnée, d’au moins
30 m², permettant la collecte des eaux pluviales et leur traitement par un séparateur d’hydrocarbures
correctement dimensionné. Ce séparateur est régulièrement vidangé par une entreprise agréée.

Il n’y a pas de stockage de carburant au sein de la carrière.

II – Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à laplus grande des deux valeurs
suivantes :

– 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

– 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité inférieure ou égale à
200 litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20 %de la capacité totale des fûts associés
sans être inférieure à 1000 litres ou à la capacité totale lorsqu’elle est inférieure à 1 000 litres.

III – Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés,
soit éliminés comme les déchets.

Article 10.2 – Prélèvement d’eau

Il n’y a pas de prélèvement d’eau au sein de la carrière.

Article 10.3 – Rejets d’eau dans le milieu naturel

Les eaux de ruissellement de la carrière en exploitation se rejettent dans le bassin de réception des
eaux de ruissellement. Les dimensions de ce bassin évolueront en fonction de l’avancée de
l’exploitation comme précisé dans le dossier de demande d’autorisation.

Les eaux canalisées rejetées dans le milieu naturel respectent les prescriptions suivantes :

– pH entre 5,5 et 8,5 ;

– concentration en MEST inférieure à 35 mg/L (norme NFT 90 105) ;

– concentration en DCO inférieure à 125 mg/L (norme NFT 90 101) ;

– concentration en hydrocarbures totaux inférieure à 10 mg/L (norme NFT 90 114).

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur
24 h. Aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces limites pour MEST, DCO et
hydrocarbures totaux.

Une mesure portant sur l’ensemble des paramètres ci-dessussera réalisée annuellement par un
organisme agréé ou choisi en accord avec l’inspecteur de l’environnement.

Un contrôle des éventuels rejets aqueux lors du fonctionnement des installations de traitement des
matériaux sera réalisé lors de chaque campagne.

Article 10.4 – Eaux sanitaires

Les eaux d’origine sanitaire seront traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur.
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Article 11 : Pollution de l’air

Toutes les dispositions nécessaires sont prises par l’exploitant pour que l’installation ne soit pas à
l’origine d’émissions de poussières susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et
à la sécurité publique.

Les dispositifs de limitation d’émission des poussières résultant du fonctionnement des installations
de traitement de matériaux sont aussi complets et efficaces que possible.

Toute action menée dans le cadre de l’exploitation de la carrière susceptible d’émettre des
poussières devra être accompagnée si nécessaire de mesuresréduisant efficacement l’émission des
poussières (arrosage suffisant des pistes et de la zone en cours d’exploitation, limitation de la vitesse
des véhicules…).

Une mesure des retombées de poussières sera réalisée lors dela première année d’exploitation sur
une période caractéristique de l’activité de la carrière.

Article 12 : Incendie et explosion

L’installation est pourvue d’équipements de lutte contre l’incendie adaptés et conformes aux normes
en vigueur et notamment d’un extincteur dans chaque cabine d’engin de chantier. Ces matériels sont
maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

Article 13 : Déchets

Article 13.1 : Déchets produits

Les déchets et résidus produits par les installations seront stockés dans des conditions ne présentant
pas de risque pour les populations environnantes et l’environnement (prévention des envols, de
l’infiltration dans les sols, des odeurs…).

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantitésde déchets produits, notamment en
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 

Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées vers des
installations dûment autorisées.

Article 13.2 : Plan de gestion des déchets

L’exploitant dispose d’un plan de gestion des déchets « d’extraction » résultant du fonctionnement
de la carrière. Le plan de gestion est révisé tous les 5 ans et dans le cas d’une modification apportée
aux installations, à leur mode d’utilisation ou d’exploitation et de nature à entraîner une
modification substantielle des éléments du plan. Il est transmis au préfet.

Article 14 : Bruits et vibrations

L’exploitation est menée de manière à ne pas être à l’originede bruits aériens ou de vibrations
mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une
gêne pour sa tranquillité.

Article 14.1 : Bruits

L’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 
par les installations classées pour la protection de l’environnement est applicable à cette installation.

Les émissions sonores émises par l’installation ne doiventpas être à l’origine, dans les zones à
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le
tableau ci-après :
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Niveau de bruit ambiant existant
dans les zones à émergence

réglementée (incluant le bruit de
l’installation)

Émergence admissible pour
la période allant de 7 h à 19 h
sauf dimanche et jours fériés

Émergence admissible pour la
période allant de 19 h à 7 h et
les dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur
ou égal à 45 dB (A)

6 dB (A) Les travaux ne sont pas
autorisés dans cette période

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A)

De plus, les niveaux de bruit en limite de propriété de l’installation ne devront pas dépasser
70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit sauf si le bruit résiduel pour la
période considérée est supérieur à cette limite.

Les véhicules de transport et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de la carrière doivent être
conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions
sonores.

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention
ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents ou à la sécurité des personnes.

Une mesure de bruit (niveau en limite de périmètre d’exploitation et émergence chez les riverains)
sera réalisée lors de la première année d’exploitation puisune fois tous les 3 ans. L’inspection, au vu
des résultats, pourra exiger une autre périodicité pour ces contrôles.

Article 14.2 : Vibrations

Les tirs de mines ne doivent pas être à l’origine de vibrations susceptibles d’engendrer dans les
constructions voisines des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mm/s mesurées dans les
3 axes de construction. La pondération est définie dans l’article 22.2 de l’arrêté ministériel du
22 septembre 1994 modifié.

En dehors des tirs de mines, les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux
vibrations mécaniques émises dans l’environnement par lesinstallations classées pour la protection
de l’environnement sont applicables.

TITRE VI- DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATION S DE BROYAGE,
CONCASSAGE, CRIBLAGE ET DE STOCKAGE DE PRODUITS MINÉRAUX

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l’origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la
sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité.

Les installations électriques sont entretenues en bon état, elles sont périodiquement contrôlées par
un technicien compétant. Les rapports de contrôle sont maintenus à la disposition de l’inspecteur de
l’environnement.

Les déchets et résidus produits par les installations seront stockés dans des conditions ne présentant
pas de risque de pollution (prévention des envols, infiltration dans le sol, odeurs) pour les
populations avoisinantes et l’environnement.

Il n’y a pas, sur le site, de lavage des matériaux issus du concassage/criblage.

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2018-08-28-001 - Arrêté préfectoral portant autorisation à la société JOFFRE TP d'exploiter une carrière de roche massive
calcaire et ses installations annexes sur la commune de Saint-Paul-le-Jeune 90



TITRE VII - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Article 15 : Garanties financières

Avant d’entreprendre les travaux d’extraction autorisés au titre du présent arrêté, l’exploitant doit
fournir à la DREAL – Unité Inter-Départementale Drôme-Ardèche le document attestant la
constitution des garanties financières dont le montant et les modalités d’actualisation sont fixés dans
l’ ANNEXE II  du présent arrêté.

Article 16 : Modification

Toute modification envisagée par l’exploitant aux installations, à leur mode l’utilisation ou à leur
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d’autorisation ou des prescriptions du présent arrêté seraportée, avant sa réalisation, à la
connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation.

Article 17 : Accident ou incident

Indépendamment de la déclaration d’accident prévue par lesdispositions de police visées à l’article
3.2, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l’article L 511.1 du
code de l’environnement doit être signalé immédiatement à l’inspecteur de l’environnement.

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier
en quoi que ce soit l’état des installations où a eu lieu l’accident ou l’incident tant que l’inspecteur
de l’environnement n’en a pas donné son accord et, s’il y a lieu, après autorisation de l’autorité
judiciaire, indépendamment des dispositions de police prévues par le Règlement Général des
Industries Extractives (RGIE).

Article 18 : Contrôles et analyses

L’inspecteur de l’environnement pourra demander que des prélèvements, des contrôles ou des
analyses soient effectués par un organisme indépendant, dont le choix sera soumis à son
approbation, s’il n’est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du
présent arrêté : les frais occasionnés par ces interventions seront supportés par l’exploitant.

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et l’exploitation aux frais de l’exploitant
d’appareils pour le contrôle des émissions, des bruits, desvibrations ou des concentrations des
matières polluantes dans l’environnement.

Article 19 : Enregistrements, rapports de contrôle et registres

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont
conservés durant toute la durée de l’exploitation à la disposition de l’inspecteur de l’environnement
qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées.

TITRE VIII – DISPOSITIONS DIVERSES

Article 20 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au
Tribunal Administratif de Lyon :

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions ;

2° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée.
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le
voisinage d’une installation classée que postérieurementà l’affichage ou à la publication de l’acte
portant autorisation ou enregistrement de cette installation, ou atténuant les prescriptions primitives,
ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article 21 : Droit des tiers

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et n’a d’effet que dans les
limites des droits de propriété ou d’extraction dont bénéficie le titulaire.

Article 22 : Sanctions

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des
sanctions pénales, les sanctions administratives prévuespar le code de l’environnement ou celles
prévues par le code minier peuvent être appliquées.

Toute mise en demeure, prise en application du code de l’environnement et des textes en découlant,
non suivie d’effet constitue un délit.

Article 23 : Publication de l’autorisation

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement (dans sa
rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de l’ordonnancen°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à
l’autorisation environnementale), un extrait du présent arrêté, mentionnant qu’une copie du texte
intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée,
sera affiché en mairie de Saint-Paul-Le-Jeune pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire de Saint-Paul-Le-Jeune fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de
l’Ardèche, l’accomplissement de cette formalité.

Le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l’acte pour une durée
identique.

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l’exploitation à la
diligence de la société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS.

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir celui
des mairies de Banne, Saint-André-de-Cruzières, Gagnières et Courry.

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture etaux frais de la société JOFFRE DE
TRAVAUX PUBLICS dans deux journaux diffusés dans tout le département.

Article 24 : Lois et règlements

L’exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les
installations classées et exécuter, dans les délais prescrits, toute mesure qui lui serait ultérieurement
imposée dans l’intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire cesser des
inconvénients préjudiciables au voisinage.

Article 25 : Respect des textes et des prescriptions

Faute par l’exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions
précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par
le code de l’environnement, livre V, titre 1er.
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Article 26 : Autres autorisations

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu d’autres
réglementations pour l’implantation, l’installation et le fonctionnement des activités susvisées.

Article 27 : Affichage

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l’installation est
soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins de
l’exploitant.

Article 28 : Notification au pétitionnaire

Le présent arrêté sera notifié au responsable de la société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS. Ce
dernier devra être à tout moment en possession de son arrêté d’autorisation et le présenter à toute
réquisition.

Article 29 : Exécution du présent arrêté – Ampliation

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, madame le maire de Saint-Paul-Le-
jeune et madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, dont copie sera adressée :

– à monsieur le Directeur de la société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS :

– aux maires de Saint-Paul-Le-Jeune, Banne, Saint-André-de-Cruzières, Gagnières, Courry ;

– au directeur départemental des territoires ;

– au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

– à la déléguée territoriale de l’agence régionale de santé ;

– au directeur régional des affaires culturelles ;

– au chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine ;

– au chef du service interministériel de défense et de protection civiles ;

– à la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement.

A Privas, le 28 août 2018

Le Préfet,
signé

 Philippe COURT
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Société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS à SAINT-PAUL-LE-JEUNE – Limites de l’autorisation

ANNEXE I de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 28 août 2018

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2018-08-28-001 - Arrêté préfectoral portant autorisation à la société JOFFRE TP d'exploiter une carrière de roche massive
calcaire et ses installations annexes sur la commune de Saint-Paul-le-Jeune 94



Société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS à SAINT-PAUL-LE-JEUNE

ANNEXE II de l’arrêté préfectoral d’autorisation du  28 août 2018

GARANTIES FINANCIÈRES

1. Périodicité

La durée de l’autorisation est divisée en période quinquennale. À chaque période correspond un
montant de garanties financières permettant la remise en état maximale au sein de cette période. Les
schémas d’exploitation et de remise en état, enANNEXE III et IV , présentent les surfaces à
exploiter et les modalités de remise en état pendant ces périodes.

2. Montant

Le montant des garanties financières permettant la remise en état maximale pour chaque période est
fixé à :

Période 1 de 0 à 5 ans : 49 597 €

Période 2 de 6 à 10 ans : 62 715 €

Période 3 de 11 à 15 ans : 95 498 €

Période 4 de 16 à 20 ans : 84 102 €

Période 5 de 21 à 25 ans : 84 607 €

Période 6 de 26 à 30 ans : 71 415 €

Indice TP01 utilisé : 105,0 (JO d’août 2017)

3. Acte de cautionnement

L’acte de cautionnement solidaire est établi conformément au modèle annexé à l’arrêté 
interministériel du 31 juillet 2012 et porte sur une durée minimale de 2 ans. Celle-ci peut 
exceptionnellement être réduite pour la dernière phase, en rapport avec l’échéance d’autorisation.

4. Notification de la constitution des garanties financières

Dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant doit fournir à la
DREAL–Unité inter-départementale Drôme-Ardèche un acte de cautionnement solidaire établissant
la constitution des garanties financières.

5. Renouvellement des garanties financières

L’exploitant adresse à la DREAL – Unité inter-départementale Drôme-Ardèche le document
établissant le renouvellement des garanties financières pour le montant correspondant à la tranche
suivante au plus tard 3 mois avant la fin de leur échéance. Il notifie en même temps la situation de
l’exploitation et l’achèvement des opérations de remise enétat prévues pour la dernière tranche
quinquennale.

6. Arrêt de l’exploitation

L’extraction de matériaux commercialisables ne doit plus être réalisée au plus tard 6 mois avant la 
date d’expiration de l’autorisation. L’exploitant notifie à cette date à la direction départementale de 
la protection des populations de la Drôme l’arrêt des extractions conformément aux dispositions de 
l’article 8.1 du présent arrêté.

La remise en état est achevée au plus tard 3 mois avant la date d’expiration de l’autorisation.
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7. Modalités d’actualisation du montant des garanties financières

Tous les cinq ans, le montant des garanties financières est actualisé compte tenu de l’évolution de
l’indice TP01. Lorsqu’il y a une augmentation supérieure à 15 % de l’indice TP01 sur une période
inférieure à cinq ans, le montant des garanties financièresdoit être actualisé dans les six mois
suivant l’intervention de cette augmentation.

L’actualisation des garanties financières relève de l’initiative de l’exploitant. À compter du premier
renouvellement des garanties financières, le montant des garanties financières à provisionner
l’année n (Cn) et devant figurer dans le document d’attestation de la constitution de garanties
financières est obtenu par la formule suivante :

Cn= CR x (Indexn / IndexR) x [(1+ TVAn) /( 1+ TVAR)]

– CR : montant de référence des garanties financières.

– Indexn : indice TP01 au moment de la constitution du document d’attestation de la constitution des
garanties financières.

– IndexR : indice TP01 utilisé pour l’établissement du montant de référence des garanties financières
fixé par l’arrêté préfectoral (105,0).

– TVAn : taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d’attestation de la
constitution des garanties financières.

– TVAR : taux de la TVA applicable à l’établissement de l’arrêté préfectoral fixant le montant de
référence des garanties financières (0,20).

Lorsque la quantité de matériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée et conduit à un coût de
remise en état inférieur à au moins 25 % du coût couvert par les garanties financières, l’exploitant
peut demander au préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une modification du calendrier
de l’exploitation et de la remise en état ainsi qu’une modification des garanties financières. Cette
demande est accompagnée d’un dossier et intervient au moinssix mois avant le terme de la période
quinquennale en cours.

Toute modification des conditions d’exploitation conduisant à une augmentation du montant des
garanties financières est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières.

8. Appel aux garanties financières

Le préfet fait appel aux garanties financières :

– soit en cas de non-respect des prescriptions de l’arrêté préfectoral en matière de remise en état
après intervention de la mesure de consignation prévue à l’article L.171-8 du code de
l’environnement ;

– soit en cas de disparition juridique de l’exploitant et d’absence de remise en état conforme au
présent arrêté.
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9. Sanctions

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du Code del’environnement, l’absence de garanties
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au
présent arrêté, après mise en œuvre des modalités et sanctions prévues à l’article L.171-8 de ce
Code.

Conformément à l’article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l’exploitant est
tenu d’assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunération de toute nature
auxquels il avait droit jusqu’alors.

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après mise en
demeure, un délit conformément aux dispositions de l’article L.173-1 du code de l’environnement.
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Société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS à SAINT-PAUL-LE-JEUNE – Plan de phasage (phases 1 à 6)

ANNEXE III de l’arrêté préfectoral d’autorisation d u 28 août 2018
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Société JOFFRE DE TRAVAUX PUBLICS à SAINT-PAUL-LE-JEUNE – REMISE EN ÉTAT

ANNEXE IV de l’arrêté préfectoral d’autorisation du  28 août 2018 
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Arrêté préfectoral portant mise en demeure de M.

Jean-Paul CHANAL exploitant une installation classée

pour la protection de l'environnement sur la commune de

Coux
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE 
 

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

Unité Interdépartementale Drôme-Ardèche 

 

ARRETE PREFECTORAL portant mise en demeure de Monsieur Jean-Paul CHANAL 
exploitant une installation classée pour la protection de l’environnement  

sur la commune de COUX 
 

Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-7, L. 171-10,  
L. 172-1, L. 511-1, R.511-9, L.512-7, R.512-46-4, R.512-46-26, R.512-46-27, L. 514-5 et 
L.541-32 ; 

VU le code des relations entre le public et l’administration, en particulier ses articles L. 211-2 
à L. 211-4, L. 211-5, L. 212-1, L. 221-2, L. 221-8, L. 410-1, L. 411-1 à L. 411-7 ; 

VU l’arrêté du 12 décembre 2014 (JORF n°0289 du 14 décembre 2014) relatif aux conditions 
d’admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 
et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la 
nomenclature des installations classées ; 

VU le plan local d’urbanisme de la commune de COUX, en particulier le titre VI, Chapitre I, 
section1, article N1 « Occupation et utilisation du sol interdites » du règlement d’urbanisme 
en vigueur lors de l’inspection du 14 juin 2018 ; 

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à Monsieur Jean-Paul CHANAL 
par courrier en date du 30 juillet 2018 conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code 
de l’environnement ; 

VU le courrier en date du 30 juillet 2018 informant Monsieur Jean-Paul CHANAL de la 
décision de mise en demeure susceptible d’être prise à son encontre en application du 
1er alinéa de l’article L. 171-7 du code de l’environnement ; 

VU le courrier en date du 30 juillet 2018 informant Monsieur Jean-Paul CHANAL des 
sanctions susceptibles d’être prises à son encontre en application du II de l’article L. 171-8 du 
code de l’environnement ; 

VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du 22 août 2018 ; 

 

CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 14 juin 2018 et l’examen des éléments en sa 
possession, l’inspecteur de l’environnement (spécialité installations classées) a constaté la 
présence d’un dépôt de déchets a priori inertes d’importance significative (supérieur à 
5 000 m3), déclaré sans usage par son propriétaire, que l’apport de ces déchets a été facturé par 
l’entreprise de travaux publics qui a amené ces déchets, que la plate-forme créée n’a pas fait 
l’objet d’une demande d’autorisation d’urbanisme, de l’absence de traçabilité des déchets et 
de l’existence sur une partie de la plate-forme d’un risque de glissement d’une partie du 
massif de déchets ; 

CONSIDÉRANT la nomenclature des installations classées pour la protection de 
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l’environnement, notamment la rubrique 2760-3 relative aux installations de stockage de 
déchets inertes visée en annexe (3) de l’article R.511-9 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que l’installation, dont l’activité a été constatée lors de la visite du 
14 juin 2018 et suite à l’examen des éléments en la possession de l’inspecteur, relève du 
régime de l’autorisation simplifiée au titre de la rubrique 2760-3 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; en application de l’article  
L. 512-7 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que les deux voies de régularisations possibles sont soit le dépôt d’un 
dossier de régularisation soit le dépôt de cessation des activités en situation irrégulière ; 

CONSIDÉRANT que l’installation étant située en zone Np (naturelle à protéger) du plan 
local d’urbanisme de la commune COUX où les installations classées sont interdites ; 
l’activité de Monsieur Jean-Paul CHANAL ne peut pas être régularisée par l’octroi d’un arrêté 
d’enregistrement en application du 4° de l’article R.512-46-4 du code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT l’atteinte aux intérêts protégés par l’article L.511-1 du code de 
l’environnement liée à cette activité de stockage en situation irrégulière, et notamment 
l’incertitude sur la sensibilité écologique du site, sur une contamination des milieux par des 
polluants, ainsi que l’instabilité d’une partie du massif de déchets ; 

CONSIDÉRANT  qu’il appartient donc à l’exploitant de mettre à l’arrêt définitif son 
installation et de produire le dossier de cessation d’activité prévu à l’article R 512-39-1. Ce 
dossier doit indiquer les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site, 
pour placer ce dernier dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 et  enfin qu'il permette un usage futur déterminé selon les dispositions des 
articles R.512-39-2 et R.512-39-3. 

 

SUR PROPOSITION DU Secrétaire Général de la préfecture de l’Ardèche ; 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er :  

Monsieur Jean-Paul CHANAL est mis en demeure de notifier sous trois mois la cessation de 
l’activité de l’installation classée pour la protection de l’environnement qu’il exploite à 
COUX (07 000), quartier des Trois Chemins, 5 chemin du Parcours de Santé. 

 

Références cadastrales : 

Communes Feuille – section – n° de parcelle Lieu(x)-dit(s) cadastral 

COUX 000 AC 01 n°386 Ruisseau de Lyas 
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Article 2 : dossier de cessation d’activité et de remise en état 

Le dossier visé par l’article 1 er  doit comprendre au minimum les éléments suivants : 

• les mesures mises en place pour garantir la sécurité de l’installation, notamment en 
interdisant immédiatement son accès ; 

• la description de l’origine et du volume des déchets entreposés ; les éléments 
justificatifs permettant de caractériser avec suffisamment de précision le niveau de 
pollution des déchets entreposés afin de lever tout doute sur leur caractère inerte. Si les 
éléments exigés ci-dessus ne sont pas assez précis pour lever les doutes existants, il 
doit être réalisé a minima trois sondages et au moins deux prélèvements pour chaque 
sondage. L’analyse de chaque échantillon doit être comparée aux valeurs limites de 
l’annexe II à l’arrêté du 12 décembre 2014 susvisé. À l’appui de cette campagne 
d’analyses, un rapport établi par des personnes compétentes doit présenter le détail des 
analyses, leur interprétation et le cas échéant les mesures à mettre en œuvre ; 

• une étude de stabilité par une société ou un organisme spécialisé permettant de 
conclure sur la tenue à court et long terme du massif de déchets et la gestion des eaux 
météoriques. Cette étude comportera, le cas échéant, les mesures à mettre en œuvre 
permettant en outre une bonne intégration paysagère du dépôt dans son 
environnement ; 

• les éléments démontrant que la procédure, définie à l’article R.512-46-26 du code de 
l’environnement afin de déterminer le nouvel usage et l’état dans lequel doit être remis 
le site, a été engagée. 

 
Article 3 : sanctions administratives 

En cas de non-respect des prescriptions de la présente décision de mise en demeure, il sera fait 
application des dispositions prévues à l’article L.171-8 du code de l’environnement. 

Article 4 : délais et voies de recours 

Conformément aux articles L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est 
soumise à un contentieux de pleine juridiction.  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
 
Article 5 : publicité – exécution 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, Madame la directrice régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes, 
chargée de l’inspection de l’environnement et Monsieur le maire de COUX sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Monsieur Jean-Paul CHANAL. 

A Privas, le 28 août 2018 

 
Le Préfet, 

Signé 
Philippe COURT 
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PREFET DE L’ARDECHE 

 
 
 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 
Portant renouvellement d’agrément de validation du  

certificat de qualification C4-T2 niveau 2 
 
 

Le Préfet de l'Ardèche, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu  le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de 
divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 
Vu l'arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 
relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles 
pyrotechniques destinés au théâtre ; 
Vu l'ensemble des pièces présenté (carnet de tir validé par Cévennes Artifices et ordres de mission de la 
mairie de ST SERNIN) attestant de la participation du demandeur à 3 spectacles pyrotechniques dans les 2 
années précédentes ; 
Sur proposition du directeur des services du cabinet ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er: Le certificat de qualification C4-T2 niveau 2 prévu à l'article 6 du décret n° 2010-580 du 31 
mai 2010 susvisé est renouvelé à : 

Nom : 
Prénom : 
Adresse : 
Date et lieu de naissance : 

DEHAIES 
Dominique 
111 avenue de l’Espinasse – 07200 ST SERNIN 
3 mai 1968 à AUBENAS (07) 

 
Article 2 : Le présent certificat de qualification niveau 2 est valable 2 ans du 20 août 2018 au 19 août 
2020 inclus. Son éventuel renouvellement devra être sollicité au moins 15 jours avant l’échéance. 
 
Article 3 : A défaut, à compter du 20 août 2020, le titulaire du présent certificat dispose du certificat de 
qualification C4-T2 niveau 1 pendant une durée de 5 ans. 
 
Article 4 : Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le 
commandant du groupement de gendarmerie sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
 
Privas, le 22 août 2018 
 
 

Pour le préfet, par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

 
Signé 

 
Fabien LORENZO 

Cabinet du Préfet 
Bureau Interministériel de Protection Civile 
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PRÉFET DE L’AIN
PRÉFET DE L’ARDÈCHE
PRÉFET DE LA DRÔME

PRÉFET DE L’ISÈRE
PRÉFET DE LA LOIRE
PRÉFET DU RHÔNE

PRÉFET DE LA SAVOIE
PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

PRÉFET DE VAUCLUSE
PRÉFET DU GARD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau, hydroélectricité et nature

                                                            

Arrêté

portant création du comité de suivi de l’exécution de la concession générale
pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône et

définissant les modalités de son fonctionnement

Le préfet de l’Ain,
Le préfet de l’Ardèche,
Le préfet de la Drôme,
Le préfet de l’Isère,
Le préfet de la Loire,
Le préfet du Rhône,
Le préfet de la Savoie,
Le préfet de la Haute-Savoie,
Le préfet de Vaucluse,
Le préfet du Gard,
Le préfet des Bouches du Rhône,
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Vu le code de l’énergie, livre V ;

Vu le code de l’environnement, livre II ;

Vu la loi du 27 mai 1921 modifiée approuvant le programme des travaux d’aménagement du
Rhône de la frontière suisse à la mer au triple point de vue des forces motrices, de la navigation et
des irrigations et autres utilisations agricoles et créant les ressources correspondantes ;

Vu le décret du 21 juin 1938 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Génissiat, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu  le  décret  du  7  décembre  1953  relatif à  l’aménagement  de  la  chute de  Donzère-
Mondragon, sur le Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu  le décret du 8 janvier 1962 relatif à l’aménagement de la chute de Montélimar, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 11 octobre 1968 relatif à l’aménagement de la chute de Saint-Vallier, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 17 mars 1970 relatif à l’aménagement de la chute d’Avignon, sur le Rhône, 
et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 9 septembre 1970 relatif à l’aménagement de la chute de Vallabrègues, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 15 septembre 1971 relatif à l’aménagement de la chute de Caderousse, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 11 octobre 1972 relatif à l’aménagement de la chute de Péage de Roussillon,
sur le Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 18 février 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Vaugris, sur le Rhône,
et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 18 mai 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Pierre-Bénite, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 18 mai 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Bourg-lès-Valence, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu  le décret du 18 mai 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Beauchastel,  sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 18 mai 1976 relatif à l’aménagement de la chute de Baix-Logis-Neuf, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu  le  décret  du  23  décembre  1980  modifié  relatif à  l’aménagement  de  la  chute de
Chautagne, sur le Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;
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Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Belley, sur
le Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret du 23 décembre 1980 modifié relatif à l’aménagement de la chute de Brégnier-
Cordon, sur le Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu  le décret du 18 août 1983 relatif à l’aménagement de la chute de Sault-Brénaz, sur le
Rhône, et la convention et le cahier des charges annexés ;

Vu le décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 modifié relatif à la concession et à la déclaration
d’utilité publique des ouvrages utilisant l’énergie hydraulique ;

Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de
concession générale passée le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie Nationale du Rhône ;

Vu le décret n° 2003-513 du 16 juin 2003 approuvant le huitième avenant à la convention de
concession générale passé le 20 décembre 1933 entre l’État et la Compagnie Nationale du Rhône, et
l’avenant, le cahier des charges général modifié et le schéma directeur annexés ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’article L.524-1 du code de l’énergie et son décret d’application n° 2016-530 du 30 avril
2016 relatif  aux concessions d’énergie hydraulique et approuvant le modèle de cahier des charges
applicable à ces concessions ;

Vu  les  avis  recueillis  auprès  de  l’État  et  de  ses  établissements  publics  de  coopération
intercommunales à fiscalité propre concernés par la concession générale pour l’aménagement du
Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône ;

Vu les avis recueillis auprès des riverains, des associations de protection de l’environnement
et des associations des usagers de l’eau concernés par la concession générale pour l’aménagement
du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du Rhône ;

Vu les avis recueillis auprès des collectivités territoriales ou leurs groupements concernés
par la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l’eau du
Rhône ;

Vu les  avis  recueillis  auprès  du gestionnaire  du  domaine  public  et du  concessionnaire
concernés par la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de
l’eau du Rhône ;

Vu la note de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 28 juin 2018 ;

Considérant que  la  concession  du  Rhône  dispose  d’une  puissance  hydroélectrique
supérieure à 1000 MW ;

Considérant  qu’il n’existe pas de commission locale de l’eau couvrant le périmètre de la
concession du Rhône ;

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d?Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-08-20-007 - Arrêté préfectoral
portant création du comité de suivi de l'exécution de la concession générale pour l'aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l'eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement

109



Considérant qu’en application de l’article L 524-1 du code de l’énergie, un comité de suivi
de l’exécution de la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages
de l’eau du Rhône doit être mis en place ;

Considérant que le comité de suivi doit faciliter l’information des collectivités territoriales
et des habitants riverains sur l’exécution de la concession par le concessionnaire et leur participation
à la gestion des usages de l’eau ;

Considérant que le périmètre de la concession recoupe onze départements et trois régions ;

Considérant le  périmètre étendu de la concession et  la  difficulté  de réunir  un comité à
l’échelle  de  l’axe  concédé,  et  qu’il  y  a  lieu  de  créer  des  commissions  territoriales  pour  le
fonctionnement de ce comité ;

Sur proposition de  la  directrice  régionale  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

 Sur proposition des secrétaires généraux des  préfectures de  l’Ain,  de la  Savoie,  de la
Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la Loire, de la Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et
des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTENT

Article 1 – Création du comité

Le comité de suivi de l’exécution de la concession générale pour l’aménagement du Rhône et de la
gestion des usages de l’eau du Rhône est créé.

Article 2 – Périmètre géographique du comité
Le périmètre géographique du comité de suivi correspond au périmètre de la concession générale
pour l’aménagement du Rhône de la frontière suisse à la Mer.

Article 3 – Création de trois commissions territoriales
L’expression du comité de suivi de l’exécution de la concession générale pour l’aménagement du
Rhône et  de la  gestion des  usages de l’eau du Rhône  se fait  au travers des  trois  commissions
territoriales suivantes :

• la commission territoriale du Haut-Rhône (domaine concédé de la frontière Suisse à l’amont
de l’aménagement EDF de Cusset) présidée par le préfet de l’Ain ;

• la commission territoriale Rhône moyen (domaine concédé de Lyon à la confluence Isère)
présidée par le préfet de la Drôme ;

• la commission territoriale Rhône aval (domaine concédé de la confluence Isère à la Mer)
présidée par le préfet de Vaucluse.

Le  comité  de  suivi  est  constitué  des  trois  commissions  territoriales  dans  les  conditions  de
fonctionnement définies à l’article 5.
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Article 4 – Composition du comité de suivi
Chaque commission territoriale du comité de suivi est composée d’au moins un représentant pour
chacune des catégories suivantes :

1°) L’État et ses établissements publics concernés

2°) Le concessionnaire

3°) Les collectivités territoriales ou leurs groupements relevant de son périmètre géographique

4°) Les riverains des installations concédées pour lesquelles le comité a été créé ou les associations
de protection de l’environnement dont l’objet couvre tout ou partie de la zone géographique de la
concession, ou les associations d’usagers de l’eau sur la zone géographique de la concession 

5°) Le gestionnaire du domaine public concerné lorsque les concessions intéressent un cours d’eau
domanial ou utilisent l’énergie des marées 

6°) Les organisations syndicales représentatives du personnel

Les membres de chaque commission territoriale sont listés en annexe du présent arrêté.

En  complément  des  organismes  mentionnés  ci-dessus,  le  Préfet  présidant  une  commission
territoriale peut inviter des personnes dont la présence s’avère utile au comité.

La DREAL Auvergne-Rhône-Alpes assure le secrétariat de chaque commission territoriale. À ce
titre, elle soumet à chaque préfet présidant une commission territoriale :

• le courrier d’invitation pour les réunions ;
• le compte-rendu des réunions ;
• la synthèse des avis émis par les membres de la commission territoriale.

Elle assure les consultations dématérialisées des membres des commissions territoriales.

Article 5 – Modalités de fonctionnement des commissions territoriales
Les commissions territoriales sont consultées pour :

• chaque dossier d’exécution instruit au titre des articles R.521-40 et R.521-41 du code de
l’énergie dans leur périmètre ;

• le  projet  de règlement  d’eau,  lors de son élaboration initiale  lorsque la  concession n’en
dispose pas, ou lors de sa modification, ainsi que sur la décision mentionnée à l’article R.
521-48 du code de l’énergie ;

• les modifications de la concession mentionnées au troisième alinéa de l’article R. 521-27 du
code de l’énergie ;

• toute décision ayant un impact significatif sur les enjeux mentionnés aux articles L. 100-1 à
L. 100-4 du code de l’énergie.

Cette  consultation  est  dématérialisée  pour  les  dossiers  d’exécution,  hors  grand  projet  (à  titre
d’exemple,  les  petites  centrales  hydrauliques,  les  écluses…).  Le  délai  de  consultation  des
commissions territoriales est alors fixé à un mois. Les différents avis des membres sont également
transmis  par  voie  dématérialisée.  La  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes  réalise  ensuite  un  avis
reprenant  l’ensemble  des  contributions  et  le  communique  à  l’ensemble  des  membres  de  la
commission territoriale concernée.
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Un compte-rendu est réalisé par la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour chaque séance physique
des commissions territoriales. Ce compte-rendu vaut avis du comité de suivi.

Lorsque les dossiers portent sur le périmètre de plusieurs commissions territoriales, l’avis du comité
de suivi de l’exécution de la concession générale de l’aménagement du Rhône et de la gestion des
usages de l’eau du Rhône est constitué des avis des différentes commissions territoriales. Lorsque le
dossier porte sur le  périmètre d’une seule commission territoriale,  l’avis du comité de suivi  de
l’exécution de la concession générale de l’aménagement du Rhône et de la gestion des usages de
l’eau du Rhône est constitué de l’avis de la commission territoriale correspondante.

Le concessionnaire, en lien avec l’autorité administrative, tient informé la commission territoriale
sur les sujets suivants :

• l’élaboration  du  plan  particulier  d’intervention,  pour  les  concessions  comprenant  des
ouvrages qui y sont soumis ;

• tout incident ou accident dont les conséquences sont susceptibles d’atteindre l’extérieur du
périmètre de la concession.

Le concessionnaire présente à chaque commission territoriale un bilan annuel de l’exploitation de la
concession et, le cas échéant, une synthèse des études relatives à l’environnement qu’il a réalisées.
Les informations sont transmises aux commissions territoriales dans le respect du secret industriel et
commercial.

Article 6 – Périodicité des séances des commissions territoriales
Chaque commission territoriale est réunie physiquement a minima une fois par an pour présenter le
bilan annuel de l’exploitation de la concession, et en tant que de besoin au regard des projets et des
dossiers à présenter en application de l’article 5.

Article 7 – Voies de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès des
préfets de l’Ain, de la Savoie, de la Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la Loire, de la Drôme, du Rhône,
de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des Bouches-du-Rhône ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministre en charge de l’Énergie dans un délai de deux mois à compter de sa notification. En cas de
silence gardé par l’administration pendant un délai de deux mois, le recours est considéré comme
refusé.

Le  présent  arrêté  peut  également  être  déféré  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, en application des articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, dans un
délai de deux mois à compter de sa notification, ou de la réception d’un refus de l’administration
suite au dépôt d’un recours gracieux ou hiérarchique, ou de l’écoulement d’un délai de deux mois
laissé sans réponse suite au dépôt d’un recours gracieux ou hiérarchique.

Article 8 – Exécution : Les secrétaires généraux des préfectures de l’Ain, de la Savoie, de la Haute-
Savoie, de l’Ardèche, de la Loire, de la Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des
Bouches-du-Rhône et la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication à l’ensemble des recueils des actes
administratifs des préfectures de l’Ain, de la Savoie, de la Haute-Savoie, de l’Ardèche, de la Loire,
de la Drôme, du Rhône, de l’Isère, de Vaucluse, du Gard et des Bouches-du-Rhône.
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À Bourg-en-Bresse, le À Annecy, le
Le préfet de l’Ain, Le préfet de la Haute-Savoie,
Signé Signé

À Chambéry, le À Grenoble, le
Le préfet de la Savoie, Le préfet de l’Isère,
Signé Signé

À Privas, le À Saint-Étienne, le
Le préfet de l’Ardèche, Le préfet de la Loire,
Signé Signé

À Lyon, le À Valence, le
Le préfet du Rhône, Le préfet de la Drôme,
Signé Signé

À Nîmes, le À Marseille, le 20 août 2018
Le préfet du Gard, Le préfet des Bouches-du-Rhône,
Signé Signé

Pierre DARTOUT

À Avignon, le
Le préfet de Vaucluse,
Signé

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d?Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2018-08-20-007 - Arrêté préfectoral
portant création du comité de suivi de l'exécution de la concession générale pour l'aménagement du Rhône et de la gestion des usages de l'eau du Rhône et
définissant les modalités de son fonctionnement

113



ANNEXE

Commission territoriale du Haut-Rhône

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Haut-Rhône :

• le préfet de l’Ain ou son représentant ;

• la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-
Rhône-Alpes ou son représentant ;

• un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

• deux  membres  désignés  en  Comité  Central  d’Entreprise  de  la  Compagnie  Nationale  du
Rhône représentant des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

• le président du conseil départemental de l’Ain ou son représentant ;

• le président du conseil départemental de l’Isère ou son représentant ;

• le président du conseil départemental de la Savoie ou son représentant ;

• le président du conseil départemental de la Haute-Savoie ou son représentant ;

• le  directeur  de  l’Agence  Française  de  la  Biodiversité  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Bugey Sud ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes des Usses et Rhône ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes du Pays de Gex ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes du Pays Bellegardien ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes du Genevois ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes les Balcons du Dauphiné ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes les Vals du Dauphiné ou son représentant ;

• le président de la Communauté d’Agglomération Grand Lac-Communauté d’Agglomération
du Lac du Bourget ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes de Yenne ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Val Guiers ou son représentant ;

• le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le  président  de  l’Association  Nationale  des  Plaisanciers  en  Eaux  Intérieures  ou  son
représentant ;

• le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes
ou son représentant ;

• le  président  de  la  Chambre  Régionale  d’Agriculture  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou
son représentant ;

• le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;
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• le  président  de la  délégation  régionale  à Lyon de la  Chambre Nationale  de la  Batellerie
Artisanale ou son représentant ;

• le  président  de  l’Association  Régionale  de  la  Pêche  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le  président  du  Comité  Régional  de  Canoë-Kayak  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le président de France Nature Environnement ou son représentant régional ;

• le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux  Coordination Rhône-Alpes ou son
représentant ;

• le  président  de  la  Confédération  des  riverains  du  Rhône  et  de  ses  affluents  ou  son
représentant ;

• le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

• le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

• le président du Conservatoire régional des Espaces Naturels Auvergne-Rhône-Alpes ou son
représentant ;

• le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes ;

• la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son
représentant ;

• la directrice du Syndicat du Haut-Rhône ;

Commission territoriale du Rhône moyen

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Rhône moyen :

• le préfet de la Drôme ou son représentant ;

• la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-
Rhône-Alpes ou son représentant ;

• un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

• deux  membres  désignés  en  Comité  Central  d’Entreprise  de  la  Compagnie  Nationale  du
Rhône représentant des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

• le président du Conseil Départemental de la Drôme ou son représentant ;

• le président du Conseil Département de l’Isère ou son représentant ;

• le président du conseil départemental de la Loire ou son représentant ;

• le président du conseil départemental de l’Ardèche ;

• le président du conseil départemental du Rhône ;

• le  directeur  de  l’Agence  Française  de  la  Biodiversité  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Annonay Rhône Agglo ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Porte de Drom Ardèche ou son représentant ;
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• le président de la Communauté de Communes Arche Agglo ou son représentant ;

• le président de la Communauté d’Agglomération Vienne Condrieu Agglomération ou son
représentant ;

• le président de la Communauté de Communes du Pays Roussillonnais ou son représentant :

• le président de la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien ou son représentant ;

• le président de la Métropole de Lyon ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes de la Vallée du Garon ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes du Pays de l’Ozon ou son représentant ;

• le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes
ou son représentant ;

• le  président  de  la  Chambre  Régionale  d’Agriculture  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou
son représentant ;

• le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le  président  de la  délégation  régionale  à Lyon de la  Chambre Nationale  de la  Batellerie
Artisanale ou son représentant ;

• le  président  de  l’Association  Régionale  de  la  Pêche  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le  président  du  Comité  Régional  de  Canoë-Kayak  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le président de France Nature Environnement ou son représentant régional ;

• le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Coordination Rhône-Alpes ou son
représentant ;

• le  président  de  la  Confédération  des  riverains  du  Rhône  et  de  ses  affluents  ou  son
représentant ;

• le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

• le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

• le président du Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes et un pour la
navigation de commerce

• la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son
représentant.

Commission territoriale du Rhône aval

Les structures suivantes font partie de la commission territoriale du Rhône aval :

• le préfet de Vaucluse ou son représentant ;
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• la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-
Rhône-Alpes ou son représentant ;

• un membre du directoire de la Compagnie Nationale du Rhône ou son représentant ;

• deux  membres  désignés  en  Comité  Central  d’Entreprise  de  la  Compagnie  Nationale  du
Rhône représentant des organisations syndicales représentatives du personnel différentes ;

• le président du conseil départemental de l’Ardèche ou son représentant ;

• le président du conseil départemental de la Drôme ou son représentant ;

• le président du conseil départemental des Bouches du Rhône ou son représentant ;

• le président du conseil départemental du Gard ou son représentant ;

• le président du conseil départemental de Vaucluse ou son représentant ;

• le  directeur  de  l’Agence  Française  de  la  Biodiversité  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le directeur de l’Agence Française de la Biodiversité Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son
représentant ;

• le directeur de l’Agence Française de la Biodiversité Occitanie ou son représentant ;

• le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le  directeur  de  l’Agence  Régionale  de  la  Santé  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  ou  son
représentant ;

• le directeur de l’Agence Régionale de la Santé Occitanie ou son représentant ;

• le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse ou son représentant ;

• le  président  de  la  Communauté  d’Agglomération  Montélimar  Agglomération  ou  son
représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Rhône Crussol ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Privas Centre Ardèche ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche ou son
représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Drôme Sud Provence ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Valence Romans Agglo ou son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes du Val de Drôme ou son représentant ;

• le président de la Communauté d’Agglomération Terre de Provence ou son représentant ;

• le  président  de la  Communauté d’Agglomération d’Arles-Crau-Camargue-Montagnette  ou
son représentant ;

• le président de la Communauté de Communes Rhône Lez Provence ou son représentant ;

• le  président  de  la  Communauté  de  Communes  Aygues-Ouvèze  en  Provence  ou  son
représentant ;

• le  président  de  la  Communauté  de  Communes  des  Pays  de  Rhône  et  Ouvèze  ou  son
représentant ;

• le président de la Communauté de Communes des Sorgues du Comtat ou son représentant ;
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• le président de la Communauté de Communes du Gard Rhodanien ou son représentant ;

• le  président  de  la  Communauté  de  Communes  Beaucaire  Terre  d’Argence  ou  son
représentant ;

• le président de la Communauté d’Agglomération du Grand Avignon ou son représentant ;

• le président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

• la présidente du Conseil Régional Occitanie ou son représentant ;

• le  président  de  l’Association  Nationale  des  Plaisanciers  en  Eaux  Intérieures  ou  son
représentant ;

• le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Auvergne-Rhône-Alpes
ou son représentant ;

• le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur ou son représentant ;

• le  président  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d’Industrie  de  la  région  Occitanie  ou  son
représentant ;

• le  président  de  la  Chambre  Régionale  d’Agriculture  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le  président  de la  Chambre Régionale d’Agriculture Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son
représentant ;

• le président de la Chambre Régionale d’Agriculture Occitanie ou son représentant ;

• le président du Conseil Supérieur de la Navigation de Plaisance et des Sports Nautiques ou
son représentant ;

• le président du Comité Régional du Tourisme Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le  président  du  Comité  Régional  du  Tourisme  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  ou  son
représentant ;

• le président du Comité Régional du Tourisme Occitanie ou son représentant ;

• le  président  de la  délégation  régionale  à Lyon de la  Chambre Nationale  de la  Batellerie
Artisanale ou son représentant ;

• le  président  de  l’Association  Régionale  de  la  Pêche  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le président de l’Association Régionale des Fédérations de Pêche et de Protection du Milieu
Aquatique de Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant ;

• le président de l’Association Régionale de la Pêche Occitanie ou son représentant ;

• le  président  du  Comité  Régional  de  Canoë-Kayak  Auvergne-Rhône-Alpes  ou  son
représentant ;

• le  président  du  Comité  Régional  de  Canoë-Kayak  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  ou  son
représentant ;

• le président du Comité Régional de Canoë-Kayak Occitanie ou son représentant ;

• le président de France Nature Environnement ou son représentant régional ;
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• le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Coordination Rhône-Alpes ou son
représentant ;

• le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son
représentant ;

• le  président  de  la  Confédération  des  riverains  du  Rhône  et  de  ses  affluents  ou  son
représentant ;

• le président de l’Alliance des Rhodaniens ou son représentant ;

• le président de l’association Promofluvia ou son représentant ;

• le président du Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes ou son représentant ;

• le  président  du  Conservatoire  d’Espaces  Naturels  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  ou  son
représentant ;

• le président du Conservatoire régional des Espaces Naturels Occitanie ou son représentant ;

• le comité des armateurs fluviaux, avec un représentant pour les croisiéristes et un pour la
navigation de commerce ;

• la directrice de la direction territoriale Rhône-Saône des Voies Navigables de France ou son
représentant.
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